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organisation des travaux

Mme la Présidente. – Nous abordons à présent les 
questions orales inscrites à l’ordre du jour.

Les questions orales nos 9, 14, 15 et 16 de l’ordre du 
jour sont transformées en questions écrites.

questions orales

question orale
de M. borsus À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«la crÉation d’une unitÉ de rÉpression du 
grand braconnage»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. borsus à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la création d’une unité de répression du 
grand braconnage».

La parole est à M. borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, il me 
revient qu’une unité de répression du grand braconnage 
serait éventuellement envisagée, indépendamment des 
outils que nous connaissons aujourd’hui, notamment 
l’unité anti-braconnage.

dès lors, même si on n’interroge pas un Ministre 
ni un Gouvernement sur ses intentions, entre nous, il 
y a peu de secrets. Puis-je donc vous demander si une 
réflexion est en cours concernant la création d’une unité 
spécifique dédicacée à la répression, au traitement, à la 
prévention du grand braconnage ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, il existe déjà une unité 
anti-braconnage qui s’occupe du grand braconnage.

L’unité anti-braconnage mise en place a en effet pour 
mission de lutter contre le grand braconnage. Cette unité 

s’occupe de toute une série de délits de chasse commis. 
Il n’est dès lors pas du tout dans mes intentions de créer 
une unité spéciale à l’intérieur d’une unité qui l’est déjà 
tout autant.

Comme vous le savez, par ailleurs, il y a, au travers 
des modifications, un lien qui sera apporté entre l’URP, 
qui se met en place maintenant, – j’ai eu l’occasion de 
vous en parler il y a quinze jours – et l’UAB.

tout cela correspond parfaitement à l’ensemble de 
ce qui avait été décidé et aux attentes de terrain, en ce 
qui concerne les délits environnementaux et les délits 
de chasse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour cette réponse.

Effectivement, je nourrissais une certaine perplexité 
par rapport à cette éventuelle articulation dans le cadre 
d’une unité déjà elle-même dédicacée spécifiquement à 
une mission bien précise. Vous venez de complètement 
dissiper cela.

question orale
de M. ancion À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«la gestion 
des propriÉtÉs forestiÈres communales»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. ancion à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «la gestion des propriétés forestières 
communales».

La parole est à M. ancion pour poser sa question.

M. Ancion (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, il y a quelques semaines, 
Monsieur le Ministre, je vous ai adressé une question 
écrite concernant le personnel de la DNF, et plus parti-
culièrement au sujet d’un plan de recrutement finalisé 
en 2003, qui devait permettre l’engagement de 140 per-
sonnes supplémentaires.

Commission de l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tourisme,
de la RuralitÉ et de la Politique agricole

Présidence de Mme Caroline CASSART-MAILLEUX, Vice-Présidente.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 10 heures.
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Vous m’avez, très aimablement, adressé une répon-
se – et je vous en remercie – dans laquelle vous me 
précisez que la finalité de ce plan de recrutement se 
soldait à trente emplois directs supplémentaires, mais 
que compte tenu de la pyramide des âges au sein de 
la DNF, et plus particulièrement au sein des services 
extérieurs, le bénéfice incontestable de ces nouveaux 
emplois a été vite annulé par les nombreux départs ren-
contrés depuis.

Vous ajoutez également qu’une analyse de l’or-
ganisation actuelle de la DNF a abouti au constat de 
difficultés structurelles rencontrées par l’ensemble des 
services extérieurs et qu’il a été convenu d’une tout 
autre méthodologie de travail et d’un redécoupage des 
limites des triages.

Suite au nouveau CWATUP, les directeurs, les chefs 
de cantonnement et les préposés forestiers de la DNF 
et de la DGRNE ont compétence pour rechercher les 
infractions commises dans les zones agricoles, les zones 
forestières, les zones d’espaces verts, les zones naturel-
les, ainsi que dans les sites bénéficiant d’un régime de 
protection des milieux naturels visés par la loi sur la 
conservation de la nature.

Mais sur toutes les zones du plan de secteur, ils ont 
compétence entre autres pour :

–  les modifications sensibles du relief du sol ;

–  l’abattage d’arbres ;

–  le défrichage ;

–  etc.

Monsieur le Ministre, ces nouvelles fonctions qui 
apparemment sont prises très au sérieux sur le terri-
toire tout au moins de certains cantonnements ne ris-
quent-elles pas de mettre en péril la bonne gestion des 
biens communaux qui sont sous la tutelle de la Région 
wallonne ?

En effet, avant 2003, les doléances du secteur met-
taient en exergue ce risque de carence dans la gestion du 
domaine public forestier vu le manque d’effectifs. Effec-
tivement, à l’époque, nous avons été inondés de lettres 
provenant d’agents forestiers allant dans ce sens.

Malgré les efforts consentis depuis 2003 et les consi-
dérations reprises au début de mon intervention, les 
communes ne doivent-elles pas craindre pour l’avenir 
de leur patrimoine forestier dont la rentabilité va deve-
nir de plus en plus indispensable pour les finances tout 
au moins de certaines de ces communes.

Le fait que certains agents forestiers ont tendance 
à privilégier leurs nouvelles fonctions par rapport au 
CWATUP ne va-t-il pas engendrer à moyen et long ter-
mes des conséquences de carence de gestion du patri-
moine forestier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Député, je ne peux évidemment 
que confirmer une partie de vos propos, notamment 
concernant les domaines de compétence des agents de 
la DGRNE, de la DNF plus particulièrement, qui se 
sont finalement diversifiés, élargis au fil du temps.

force est de le reconnaître, puisqu’en plus des mis-
sions traditionnelles relevant de la forêt, de la chasse, 
de la pêche et de la conservation de la nature, les pré-
posés forestiers, chefs de cantonnement et directeurs se 
sont vus confier de nouvelles compétences, de nouvel-
les fonctions, de nouvelles missions qui sont liées au 
CWATUP, notamment à Natura 2000, et à de nouvelles 
exigences qui découlent tout simplement des activités 
socio-récréatives existantes.

Il y a toute une série d’éléments nouveaux. on aura 
l’occasion d’ailleurs d’en reparler prochainement au 
travers du Code forestier.

Ces nouvelles missions ne peuvent évidemment se 
réaliser au détriment des autres. Et, pour être très clair 
vis-à-vis de votre intervention, la bonne gestion des 
biens communaux reste, et doit rester, prioritaire.

Il y a une réorganisation qui est en cours au niveau 
des services extérieurs de la dnf, comme vous le 
savez. elle vise à rééquilibrer finalement la charge de 
travail entre l’ensemble des triages, mais elle vise aussi 
à décloisonner, à remédier à un trop grand isolement 
qui existe parfois au niveau des agents, avoir plus d’har-
monie dans les pratiques, notamment par l’augmenta-
tion et l’amélioration du travail en équipe et le contrôle 
de ce travail, en vue d’un réel management au niveau 
de ces services extérieurs.

Vous l’aurez compris, cette réorganisation prendra 
du temps. Plusieurs notes doivent encore être vues au 
niveau du Gouvernement pour la mise en place réelle 
et concrète de celle-ci. Tout se mettra en place selon le 
modèle que je viens de vous exprimer et dont j’avais 
déjà eu l’occasion de parler.

Il y aura, durant cette période, une obligation de per-
formances et de continuités dans les services qui sont 
octroyés, notamment au niveau des missions. Ces der-
nières doivent être les plus équilibrées possibles et on 
doit remplacer rapidement automatiquement tous les 
départs qui sont dits «imprévisibles» et naturels.

Il est également impératif que le cadre de la division 
de la nature et des forêts soit complété afin qu’il puisse 
remplir au mieux ses missions auprès des propriétaires 
forestiers publics, mais aussi auprès des citoyens.
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On va retenir finalement les trois éléments qui nous 
intéressent le plus :

– � la gestion des biens communaux reste et doit rester 
prioritaire. ce sera dans toutes les modifications qui 
pourront encore être apportées ;

– � le Code forestier va permettre aussi de réécrire l’en-
semble des missions de la forêt qui ont évolué et qui 
vont encore évoluer durant les prochaines années ;

– � au niveau de la réorganisation, sa mise en place est en 
cours, et il y a des remplacements – comme je vous 
l’ai dit – pour permettre l’ensemble des services, 
tels qu’ils sont octroyés par la DNF aux communes 
notamment, mais aussi – et j’insiste – auprès de cha-
cun de nos concitoyens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. ancion.

M. Ancion (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et pour l’avoir entendu répéter l’ordre de 
priorité des différentes missions des agents forestiers, 
mais je me permets encore d’insister et d’attirer son 
attention sur le fait que j’ai l’impression que, dans 
certains cantonnements, on attribue comme mission 
première la lutte contre les infractions vis-à-vis du 
CWATUP alors qu’il ne faudrait pas oublier la bonne 
gestion et surtout l’avenir de nos propriétés forestières 
communales. En effet, s’il y a carence ou manque de 
temps consacré au programme futur des plantations et à 
la gestion, cela ne se fera ressentir que dans «X» années 
ou dans quelques dizaines d’années. Je voudrais donc 
que vous insistiez sur ce point précis.

question orale
de M. crucke À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«la survie des petits abattoirs»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. crucke à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la survie des petits abattoirs».

La parole est à M. crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, des petits abattoirs qui sont en nom-
bre de plus en plus réduit à la fois dans le Pays, mais 
malheureusement également en Wallonie, ont lancé très 
récemment un cri d’alarme, lié certes à une législation 
fédérale. Cela vous concerne donc en raison d’une 
législation pratiquée d’abord et avant tout par le Minis-
tre Demotte.

on ne peut pas à la fois, pendant des mois, avoir dû 
faire face à un certain nombre de crises et regretter que 
certaines mesures aient été prises. ici, on a un peu l’im-
pression qu’on aboutit finalement à des solutions qui sont 
contraires à l’agriculture qu’on veut défendre – agricul-
ture de proximité, familiale ou de particulier. Si des mesu-
res radicales doivent être prises, je reste persuader que je 
n’aurai pas le temps de vous poser une deuxième ques-
tion en 2009, il y aura eu disparition de ces abattoirs.

Évidemment, il faut tenir compte des règles euro-
péennes. Il y a notamment «le Paquet hygiène euro-
péen». la goutte qui fait déborder le vase, c’est ce bruit 
selon lequel on imposerait un vétérinaire à plein-temps 
dans ces petits abattoirs. c’est clair que cela, c’est la clé 
sous le paillasson, parce que de tels coûts ne peuvent 
pas être supportés.

Il y a des exemples, Monsieur le Ministre, ailleurs, 
en France entre autres, où la législation n’est pas appli-
quée avec la même rigueur et où on tient compte de 
possibilités qui n’empêchent pas le contrôle, mais qui 
font en sorte que le contrôle ne soit pas subi par celui 
qui est contrôlé. c’est cela la difficulté.

Je ne suis pas venu vous dire qu’il ne faut pas 
contrôler. On a trop vécu de difficultés et on sait le 
mal que cela fait au monde de l’agriculture que pour 
dire cela. Mais est-il normal que ce contrôle soit pris 
en charge, et ce, exclusivement, par le contrôlé ? Cela 
entraîne comme conséquences, bien évidemment, qu’il 
n’y aura plus que les grands abattoirs et qu’on va recou-
rir à de l’abattage clandestin. Vous ne pouvez pas ne pas 
en tenir compte, Monsieur le Ministre. il ne faudrait 
pas que, par une législation, les petits abattoirs, qui 
fonctionnent en collectivité, disparaissent, mais qu’en 
plus on retrouve des filières qui, sans aucun contrôle, 
présenteraient un certain nombre de risques tant pour la 
santé que pour la qualité de notre agriculture.

Je vais donc me faire le porte-parole de ce que nous 
connaissons encore heureusement en Wallonie, de cette 
agriculture, mais surtout de ces abattoirs dans lesquels 
les gens travaillent parfois plus de huit heures par jour. 
je pense qu’un relais politique s’impose, et que cela 
vous incombe en tant que Ministre de l’Agriculture.

Quelle est votre réaction par rapport à cette situa-
tion ? De quelle manière comptez-vous mobiliser l’en-
semble du monde politique, et le Ministre fédéral en 
particulier, pour que cette problématique ne soit pas 
réglée uniquement par la disparition de cette richesse 
que nous connaissons encore ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Député, je ne peux que souscrire 
à vos propos et les soutenir.

Je crois qu’il y a un lien cassé entre les producteurs-
transformateurs et la santé publique. j’ai interpellé 
à plusieurs reprises les Ministres concernés quant à 
l’importance de conserver un lien très serré avec pro-
ducteurs. Nous avons besoin de garder un maximum 
de petits abattoirs qui rendent des services, comme 
vous l’avez bien exprimé, notamment aux particuliers. 
lorsque ces abattoirs n’existeront plus il est clair que 
d’autres filières s’organiseront avec des risques bien 
plus importants sur le plan sanitaire. Il convient donc 
de faire preuve de pragmatisme en la matière.

Ce que je ne supporte pas, et je vous le dis très clai-
rement, c’est qu’on aille au-delà de ce que les normes 
européennes exigent, qu’on ne mette pas en place un 
minimum de souplesse et de pragmatisme, parce qu’on 
encourage aussi au travers de tout cela la réalité d’une ali-
mentation standardisée, uniformisée, dans notre Région. 
on ne permet pas à certaines petites filières de pouvoir se 
poursuivre, des filières qui sont liées à des circuits courts, 
et qui représentent autant de garanties pour le consom-
mateur d’avoir cette proximité au niveau de la qualité 
mais aussi de la connaissance des produits.

il reste encore toute une série de petits abattoirs dans 
notre Région, seize pour être plus précis, dont deux très 
importants qui couvrent pratiquement la totalité, à peu 
de choses près, de l’ensemble des abattages dans notre 
Région.

Je crois qu’il va s’agit d’un véritable enjeu pour le 
prochain Gouvernement fédéral. C’est une évidence. 
L’AFSCA, l’Agence fédérale pour la Sécurité de la 
Chaîne alimentaire, joue un rôle important au niveau de 
la garantie de la santé publique, mais je trouve qu’elle 
devrait aussi apporter un aspect d’encadrement et d’aide 
aux producteurs, aux agriculteurs et aux transforma-
teurs, et pas simplement se limiter à être une agence de 
sanctions, de répression et de contrôle.

Il manque un pan important et entier au travers du 
Fédéral à ce niveau-là. Toute une série de petits produc-
teurs sont concernés. Vous avez comparé la Wallonie 
avec la Flandre, notre production est différente. Nous 
produisons moins, mais notre qualité est plus élevée.

Dans les prochains mois, on y verra un peu plus clair. 
Je souhaite vivement que des décisions soient prises 
concernant des missions spécifiques qui seraient don-
nées à l’AFSCA, notamment, comme je vous le disais 
tout à l’heure, concernant des aspects pédagogiques, 
d’encadrement, de suivi, d’aide tout simplement, à 
l’ensemble des producteurs-transformateurs et abattoirs 
dans notre Région, et autres.

J’ai pris mes responsabilités au niveau de la Région 
pour soutenir les petits producteurs, puisque je consa-
cre plus de 500.000 euros pour les aider à travailler 
dans le système HACCP, des équipes coordonnées par 
la faculté de Gembloux viennent sur le terrain en sou-
tien technique dans les exploitations qui pratiquent la 
transformation et la vente directe.

Par ailleurs, au travers du nouveau règlement Fonds 
d’investissement agricole que j’ai revu et corrigé large-
ment, comme vous le savez, et du Fider qui se trouve 
dans le plan Marshall, les aides sont maximalisées 
pour les agriculteurs qui investissent pour se mettre 
aux normes sanitaires. C’est le cas plus particulière-
ment d’ailleurs dans le cadre de ce qu’on appelle les 
ateliers partagés. j’étais hier dans la Région de Huy, 
que vous connaissez peut-être, où j’ai eu une discussion 
avec des producteurs pour qu’ils puissent se regrou-
per et atteindre les normes sanitaires. cela concernait 
l’apiculture, la transformation et la commercialisation 
de miel dans notre région. Un producteur à lui seul est 
incapable de pouvoir atteindre ces normes-là avec les 
investissements que cela représente par rapport à la 
quantité produite.

La Région peut donc intervenir dans ce type de 
regroupement, encourager aussi les coopératives au 
travers des investissements, soit Fider, soit FIA. je ne 
vais pas y revenir. Il y a notamment des possibilités au 
niveau de l’ouverture que j’ai faite pour les personnes 
qui ne sont pas agriculteurs à temps complet, mais qui 
le sont à temps partiel et donc qui ont moins de 35 % de 
leurs revenus qui sont issus de l’agriculture et qui vont 
pouvoir accéder aux aides. c’est le cas parfois de cer-
tains petits transformateurs, petits producteurs qui vont 
pouvoir se regrouper et atteindre, de cette manière, «la 
porte d’entrée» du Fonds d’investissement agricole.

Il s’agit avant tout de défendre notre terroir puisque 
les normes font fi de deux éléments importants que sont 
la réalité de la qualité de la production chez nous et 
surtout de chasser, de pourchasser, de sanctionner peut-
être plus lourdement ceux qui fautent en utilisant des 
hormones et des antibiotiques.

Je mets encore plus l’accent sur le premier point.

tout cela demande des filières organisées. J’ai plus 
que le sentiment qu’on a voulu montrer «une belle 
façade» à l’Europe, et ce, peut-être en raison des diffé-
rentes crises que nous avons rencontrées.

quelle société voulons-nous ? voulons-nous une 
société aseptisée, une société qui a une alimentation 
standardisée ou voulons-nous vraiment continuer à 
défendre nos producteurs, la qualité de leurs produits, 
tout en ayant des exigences sanitaires à leur égard ? 
Cela, va de soi. Mais des exigences sanitaires doivent 
être accompagnées d’une aide du Fédéral, notamment 
au niveau des encadrements mais aussi quant à l’inter-
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prétation des réglementations qui doit être harmonisée 
sur l’ensemble du territoire de la Région wallonne et 
de la Belgique.

On ne peut pas interpréter différemment une légis-
lation d’un endroit à un autre suivant un agent. il va de 
soi qu’il doit y avoir une harmonisation en la matière 
pour que chacun puisse avoir des règles concurrentes 
qui soient les plus loyales possibles.

Bref, vous l’aurez compris, je vous donne rendez-
vous dans les prochaines semaines, afin que nous puis-
sions discuter des différentes décisions qui auront été 
prises en la matière. Croyez-le bien, les producteurs 
reconnaissent la nécessité de ces mesures, mais ils sont 
en droit de réclamer une aide de la Région wallonne 
pour leur mise en application.

Mme la Présidente. – La parole est à M. crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et pour son soutien à l’égard de la réflexion 
initiée.

La situation, vous l’avez précisé, va sans doute 
évoluer dans les semaines et les mois à venir, mais je 
pense qu’il ne faut surtout pas perdre de temps. recon-
naissons-le, et vous l’avez fait, il y a une aberration 
analogique qui est mise sur pied et qui tendrait à faire 
disparaître des petits indépendants qui font convena-
blement leur travail pour voir apparaître des filières qui 
présenteraient un certain nombre de risques. Je ne suis 
pas quelqu’un qui communautarise tous les dossiers, 
mais j’avoue que ce qui amplifie ma crainte, c’est qu’en 
Flandre, il n’y a plus de petits abattoirs. On a l’impres-
sion qu’ils doivent se débrouiller.

En Wallonie, pour pouvoir continuer à produire des 
produits de terroir de qualité, notre politique est de 
dire : «Voilà, la grande différence avec d’autres pays, 
d’autres Régions, c’est qu’ici, vous pouvez encore trou-
ver des filières de proximité dans lesquelles on valorise 
ce qui est fait.». Je lisais récemment l’article d’un agri-
culteur – élevage de poulets, plus ou moins 7.000 – à la 
fois restaurateur. La majorité de son élevage est utilisée 
pour sa restauration, il existe donc un contact direct. 
Il y a là une volonté économique intéressante à souli-
gner. Si les propriétaires ne peuvent bénéficier d’aide 
leur permettant l’application des différentes mesures, 
il leur sera difficile de maintenir des prix compétitifs. 
Si la différence des prix en grande surface et à la ferme 
passe du simple au double, les consommateurs risquent 
de se détourner de ce genre de produits. J’y reviendrai 
plus tard.

Mme la Présidente. – Je suspends la séance quel-
ques instants.

–  La séance est suspendue à 10 heures 33 minutes.

–  La séance est reprise à 10 heures 40 minutes.

(M. Ancion, Doyen d’âge, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de M. Wahl À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«le site de l’ancienne dÉcharge 
de Basse-Wavre»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Wahl à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur «le site de l’ancienne décharge de Basse-Wavre».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl (MR). – L’ancienne décharge de Basse-
Wavre a donné lieu à quelques échanges de mots doux 
entre le Bourgmestre de Wavre et vous-même par la 
presse interposée.

Le Gouvernement wallon a pris le 15 mars un arrêté 
qui ordonne la remise en état du site de cette ancienne 
décharge de Basse-Wavre. Le Gouvernement ordonne 
la réhabilitation des terrains. À défaut, la SPAQuE est 
chargée de l’exécution de la remise en état.

Vous disposez, depuis le mois de juin 2005, d’un 
rapport de la SPAQuE qui fait état des sites potentielle-
ment dangereux en Wallonie, parmi lesquels se trouve 
ce site de l’ancienne décharge de Basse-Wavre qui y est 
décrite, dans le rapport de la SPAQuE, comme parmi les 
sites actuellement les plus préoccupants.

Pourtant, vous n’avez averti la Ville de Wavre du 
danger du site de Basse-Wavre qu’en juillet 2006, 
soit plus d’un an après. Pire, vous n’avez pris aucune 
mesure en vue d’écarter ou de prévenir le danger alors 
que le décret vous l’ordonnait.

Or, le décret du 27 juin 1996 impose au Gouverne-
ment, lorsque la présence de déchets risque de constituer 
une menace grave pour l’homme ou l’environnement, 
de prendre immédiatement toutes les mesures utiles 
pour prévenir le danger et y remédier.

Apparemment, rien n’a été demandé à la SPAQuE, 
on peut donc un peu s’étonner également des délais 
écoulés à cet égard-là.

Les services compétents de la Région wallonne n’ont 
en rien été avisés de la situation pour le moins problé-
matique. et la Région wallonne a été amenée à délivrer 
un permis sur le site à l’encontre même de l’avis du 
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Collège échevinal. ce permis date de juillet 2006. Il n’a 
pas été exécuté, il est vrai, par le propriétaire, bien que 
juridiquement, rien ne l’en empêche.

Pourquoi ce délai n’existe pas ? J’attends quand 
même quelques éléments d’information. N’était-il 
pas opportun que la commune soit avertie du danger 
sur ce site et notamment du courrier de la SPAQuE du  
14 mars 2007 qui confirme ou qui confirmerait ce dan-
ger ? En novembre 2005, la presse a fait état de six 
sites à risque, dont Basse-Wavre. vous avez annoncé 
323 millions d’euros pour la réhabilitation de 25 sites 
pollués. nous ne savons toujours pas aujourd’hui quels 
sont ces sites à risque. Basse-Wavre en fait-il partie ?

Je souhaiterais également avoir un certain nombre 
d’explications à cet égard et savoir quel est l’avenir 
de ce dossier. comment va-t-il pouvoir être réglé ? 
Cela va-t-il se terminer par un procès entre la Ville de 
Wavre, la Région wallonne et peut-être l’un ou l’autre 
des riverains ? Ou bien, va-t-on avancer et prendre des 
mesures indispensables le plus rapidement possible en 
sachant que la Ville de Wavre en a déjà pris, puisque 
des sommes importantes y avaient été consacrées, au 
mois de décembre, suite à l’arrêté du Bourgmestre qui 
avait dû faire évacuer un certain nombre de bâtiments 
construits ?

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Député, je voudrais d’abord vous 
féliciter pour votre courage et vous remercier de me 
poser cette question.

M. Wahl (MR). – Il faut du courage pour poser une 
question au Ministre ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Non. il faut 
du courage pour porter autant de contre-vérités au sein 
d’une Commission. je vous félicite déjà au moins pour 
cela. je n’ai pas l’occasion souvent de vous le dire, 
acceptez mes remerciements avec plaisir.

Cela me permet tout simplement de faire une mise au 
point par rapport à l’ensemble de ce dossier.

La vérité ressort clairement des faits établis et incon-
testables dont la chronologie et la simple énumération 
se révèlent accablantes pour la Ville de Wavre.

En effet, je peux vous récapituler les faits comme 
suit.

Comme vous le savez peut-être, la Ville de Wavre a 
exploité, entre 1937 et 1991, une décharge destinée aux 
produits ménagers produits sur son territoire le long de 
la Chaussée de Louvain à l’Ouest de l’étang de Gastu-
che, sur un terrain dont elle était propriétaire.

À défaut de s’être conformée aux exigences de l’ar-
ticle 128 de l’arrêté de l’exécutif régional wallon du  
23 juillet 1987, cette décharge a été exploitée illégale-
ment jusqu’à l’adoption d’une ordonnance de fermeture 
et la pose de scellés le 19 février 1991 suite au refus de 
la Ville de Wavre de cesser le déversement de déchets 
et de remettre le site en état.

Accessoirement, il convient de signaler qu’il a fallu 
faire appel à la gendarmerie pour poser ces scellés, 
parce que la police communale, sous l’autorité du 
Bourgmestre, refusait de le faire.

À la suite de cette fermeture, aucune mesure, ni plan 
de post-gestion n’ont été mis en œuvre par la Ville de 
Wavre qui a recouvert le site d’une couche de terre 
et vendu par la suite plusieurs parcelles de ce terrain, 
situées à front de voirie, à différents acquéreurs dési-
reux d’y implanter des activités commerciales.

En janvier 2001, la SPAQuE informe la Ville de Wavre 
que le site va faire l’objet d’investigations. cette démar-
che s’inscrit dans le cadre de la mission confiée à la 
SPAQuE par la Région wallonne de rechercher, d’identi-
fier, d’évaluer le degré de contamination des sites suscep-
tibles d’être pollués sur le territoire de la Région.

Tout au long de cette démarche, la Ville est ensuite 
tenue régulièrement informée, par plusieurs courriers 
successifs de la SPAQuE envoyés entre 2001 et 2004  
du déroulement des études réalisées sur le site pour 
vérifier son degré de contamination et de risque. Lettre 
du 27 novembre 2001, inscription de l’inventaire. Let-
tre du 8 octobre 2002, l’étude d’orientation. Lettre du  
16 juillet et du 7 octobre 2003, étude de caractérisation.

Malgré la connaissance qu’elle a de ces études et des 
risques présumés, la Ville de Wavre entreprend durant 
cette période de vendre les parcelles localisées sur l’an-
cienne décharge non réhabilitées et ensuite de délivrer 
des permis sur ces parcelles.

Entre les mois d’avril 2003 et de juillet 2005, qua-
tre demandes de permis unique sont ainsi introduites 
par les propriétaires des parcelles cédées par la Ville 
de Wavre, trois permissions délivrées par la Ville  
de Wavre et une par la Région wallonne, saisie d’un 
recours contre un refus tacite de la Ville de la Wavre. 
Le 3 avril 2003, demande introduite par la quincaille-
rie du Sablon, l’entreprise Jadoul sprl, permis délivré 
par la Ville de Wavre le 29 juillet 2003. Le 16 décem- 
bre 2003, demande introduite par la SA IttalMotors, 
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permis délivré par la Ville de Wavre le 23 mars 2004. 
Le 24 mai 2004, demande introduite par la SA Vans-
pringel & Fils, permis délivré par la Ville de Wavre le 
1er septembre 2004. Le 6 juillet 2005, demande intro-
duite par la SA Decoq, refus tacite de la Ville de Wavre, 
rapport de synthèse défavorable, permis délivré par le 
Ministre de recours du demandeur le 14 juillet 2006.

En novembre 2005, la SPAQuE adresse une lettre 
à la Ville de Wavre concernant explicitement les ris-
ques découlant de la construction de bâtiments sur 
l’ancienne décharge. en résumé, la SPAQuE rappelle 
que les décharges de déchets ménagers sont des sièges 
d’une production de biogaz qui peuvent s’étaler sur de 
nombreuses années et rappelle les risques associés à 
ces biogaz en matière de sécurité, d’une part, risque 
d’explosion et de salubrité, d’autre part, notamment par 
la présence de composés toxiques. Elle recommande à 
la commune de réaliser des mesures d’aides dans des 
bâtiments récemment construits, de vérifier que les per-
mis délivrés par la Ville ont pris en compte la contrainte 
biogaz dans la technique de mise en œuvre pour la 
construction de ces bâtiments, signale que les puits de 
mesures installés par la SPAQuE dans le cadre des étu-
des ont été détruits par les entrepreneurs, ce qui ne per-
met pas de confirmer actuellement l’absence de biogaz 
sous les nouveaux bâtiments, informe que la SPAQuE 
va donc prochainement forer de nouveaux puits.

le 23 décembre 2005, la SPAQuE adresse un nou-
veau courrier à la Ville de Wavre dans lequel elle l’in-
forme des éléments suivant : trois puits de contrôle ont 
été implantés sur la décharge et un quatrième en bordure 
du site, sur la parcelle Decoq. La mesure effectuée les 
22 et 23 décembre confirme bien la présence de biogaz 
dans les concentrations identiques à celles rencontrées 
habituellement sur d’autres anciennes décharges de ce 
type. ces mesures doivent être poursuivies afin d’ac-
quérir plus de données représentatives de la situation 
actuelle et, par mesure de précaution, la commune doit 
vérifier la bonne ventilation des espaces clos dans les 
nouveaux bâtiments.

En avril 2006, la SPAQuE informe la Ville de Wavre 
des résultats des mesures complémentaires menées 
sur le site au départ des nouveaux puits forés par ses 
soins, comme annoncé en novembre et décembre 2005. 
ces mesures confirment une production importante de 
méthane avec des concentrations élevées de manière 
quasi permanente en bordure de la Chaussée de Lou-
vain. en conséquence, la SPAQuE rappelle les risques 
associés à la présence de ce biogaz, demande copie des 
documents techniques fournis à la Ville dans le cadre 
des permis de bâtir délivrés pour les trois bâtiments les 
plus directement concernés et demande à la Ville de 
l’informer des résultats des analyses d’air à l’intérieur 
de ces bâtiments.

Le 7 juillet 2006, la SPAQuE écrit un nouveau cour-
rier à la Ville de Wavre pour lui rappeler les risques liés 
à la présence de méthane et la nécessité de pouvoir dis-
poser de toutes les informations techniques relatives à 
la construction de bâtiments de façon à pouvoir évaluer 
correctement le degré de dangerosité de la situation.

Sur base de l’examen du rapport relatif aux analyses 
d’air effectuées dans des bâtiments ainsi que les der-
niers constats effectués qui confirment définitivement 
le caractère préoccupant du site, la SPAQuE m’adresse, 
le 28 juillet 2006, une lettre m’informant de la situation 
et de l’état des connaissances acquises dans le cadre des 
études réalisées jusqu’alors. le jour même, après un 
premier contact assez bref par téléphone avec le Bourg-
mestre de Wavre, j’adresse par télécopie une lettre à ce 
même Bourgmestre de la Ville de Wavre en le priant 
de prendre les mesures appropriées pour prévenir tous 
risques de la population tout en assurant la nécessaire 
information à ladite population.

La Ville de Wavre me répond par lettre du 4 août 2006 
dans laquelle elle expose les mesures entreprises. jugeant 
ces mesures insuffisantes, je sollicite à plusieurs reprises, 
par courrier recommandé, d’être tenu informé des mesu-
res adoptées par la Ville de Wavre pour garantir la sécu-
rité et la protection sanitaire des personnes et des biens 
concernés.

le 12 décembre 2006, suite à ma rencontre avec le 
nouveau Bourgmestre entré en fonction le 4 décembre, 
la SPAQuE transmet à la Ville de Wavre, un rapport 
récapitulatif de ses investigations sur les sites et les 
conséquences qui en découlent.

Sur foi de ce rapport, un arrêté d’évacuation d’im-
meubles occupés par les établissements Jadouille est 
pris par le nouveau Bourgmestre de la Ville de Wavre 
le 14 décembre 2006. le recours en suspension contre 
cet arrêté introduit par M. Christian Jadouille devant la 
XIIIe Chambre des Référés du Conseil d’État est rejeté, 
par arrêt du 22 décembre 2006.

Un parallèle entre le 18 et le 25 décembre 2006, des 
travaux d’urgence préconisés par la SPAQuE en vue 
d’assurer une première phase de sécurisation du site et 
constituant la première phase de la réhabilitation glo-
bale à mener sur l’ancienne décharge, sont enfin réali-
sés par la Ville de Wavre avec l’assistance technique de 
la SPAQuE tel que je l’avais demandé.

Par lettre du 5 février 2007, la Ville de Wavre me fait 
part de son analyse de la question de la prise en charge 
des coûts de sécurisation et de réhabilitation du site, 
d’où elle conclut, unilatéralement, qu’elle a la respon-
sabilité partagée de la Ville de Wavre et de la Région 
wallonne.

Par courrier du 26 février 2007, je réponds au Bourg-
mestre, sur base d’une analyse juridique détaillée et 
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fouillée que la Région wallonne rejette catégoriquement 
toute mise en cause de sa responsabilité dans le cadre 
d’obligation de remise en état du site et entend faire 
application des dispositions du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets. Dans ce même courrier, je l’invite 
en conséquence à prendre toutes les mesures utiles pour 
poursuivre et achever la sécurisation et la remise en état 
du site et à m’en tenir informé sous huitaine. À défaut, 
je lui signale que je proposerai au Gouvernement d’in-
tervenir sur pied du décret relatif aux déchets.

en l’absence de réponse du bourgmestre à cette mise 
en demeure, et compte tenu du risque de menace grave 
établi sur ce site, j’ai été contraint de proposer au Gou-
vernement wallon d’intervenir et d’adopter un arrêté 
ordonnant au propriétaire concerné de procéder à la 
remise en état du site. Cet arrêté, adopté par le Gou-
vernement wallon lors de sa séance du 15 mars 2007, 
est notifié aux intéressés par courrier recommandé avec 
accusé de réception le 26 mars suivant.

Suite à cette notification, le bourgmestre se répand 
dans la presse en affirmant que la Ville de Wavre ne 
bougera pas et qu’il a l’intention d’intenter une action 
en justice contre moi, pour incompétence grave. Pour 
une bonne information, je n’ai toujours reçu, à ce jour, 
aucune citation à ce propos. Je ne cours pas après, mais 
je n’ai rien reçu.

Bien pire, ce même bourgmestre ne réagit pas à deux 
nouveaux courriers et deux nouveaux rapports que lui 
adresse son service «incendie» en date du 23 mars et du 
5 avril 2007. Il s’est bien gardé de le dire. ces rapports 
ont à nouveau concrètement, mis en évidence les risques 
liés à la fois à la sécurité des personnes et les bâtiments, 
mais aussi la santé des occupants et des visiteurs.

Dès que je reçois copie de ces rapports par l’inter-
médiaire de la SPAQuE, c’est-à-dire le 6 avril, j’adresse 
une nouvelle mise en demeure au bourgmestre, lui rap-
pelant une nouvelle fois encore ses responsabilités. 
le même jour, j’informe le nouveau gouverneur du 
Brabant wallon, de l’ensemble de ce dossier, comme je 
l’avais fait depuis juillet 2006 avec son prédécesseur, 
puisque j’ai chaque fois informé aussi le Gouverneur.

Pour tout informateur sensé et objectif, je crois que 
ces faits parlent clairement d’eux-mêmes. Ils mettent 
de façon très claire en évidence la responsabilité de la 
Ville qui est susceptible d’ailleurs d’être mise en cause 
sur quatre plans distincts.

D’une part, en sa qualité d’ancienne exploitante, en 
sa qualité de vendeuse de terrains, en sa qualité d’auto-
rité administrative ayant délivré les permis et en sa qua-
lité de garante de la sécurité publique.

je vous rappelle que le décret du 27 juin 2006 relatif 
aux déchets – et que vous citez en appui de vos accu-
sations erronées – habilite les autorités communales et 

régionales à prendre des mesures de sécurité lorsque la 
présence de déchets suscite un danger mettant en péril 
l’homme ou l’environnement, lorsque le détenteur 
demeure en défaut de prendre les mesures nécessaires 
pour y remédier. Ce sont les articles 42 et 43. en l’oc-
currence, si une autorité a fait preuve de négligence et 
d’inertie, en perdant du temps par rapport à ses obliga-
tions et ses responsabilités dans ce dossier, c’est claire-
ment – et je tiens à le dire – la Ville de Wavre.

Le fait qu’elle soit, d’une part, l’autorité chargée d’in-
tervenir en première ligne et, d’autre part, le détenteur 
des déchets en défaut de réhabilitation, c’est-à-dire, elle 
se trouve – si vous me permettez cette expression – à la 
fois «flic et voyou» et elle y est donc pour quelque chose 
au travers de l’ensemble de ce qu’il se passe sur place.

les faits cités ci-dessus rappellent par ailleurs que la 
SPAQuE a été mandatée par la Région wallonne pour 
mener les études sur ce site dès 2001. on peut imaginer 
que, sans les actions de suivi environnemental réalisées 
depuis cette date par cette société, des accidents auraient 
déjà eu lieu en conséquence de la décision irresponsa-
ble de la Ville de Wavre d’avoir vendu des parcelles sur 
ce site non réhabilité et dans la foulée d’ailleurs, d’avoir 
accordé des permis aux acheteurs.

Ces faits permettent également de replacer dans son 
contexte le fameux rapport de la SPAQuE de juin 2005. 
Vous ne pouvez en effet pas ignorer que ce rapport est 
le rapport général établissant le bilan global des opéra-
tions de surveillance environnementale organisées par 
la SPAQuE durant les années 2004, rapport présenté à 
son Conseil d’administration et qui m’a été transmis 
en tant que Ministre de tutelle, qui a été transmis aussi, 
vous l’aurez bien compris, à d’autres personnes.

Ce rapport n’est donc qu’un élément dans la démar-
che conjointe d’étude et de communication permanente 
gérée par la SPAQuE, au nom de la Région pour le suivi 
des sites potentiellement pollués.

La démarche initiale 2001, pour le site de Basse-
Wavre, a finalement abouti en juillet 2006 à la première 
lettre de mise en demeure que j’ai adressée à la Ville 
de Wavre au vu des risques définitivement avérés, à ce 
moment-là, par les derniers résultats des analyses et des 
études effectuées.

Ce fameux rapport n’est donc pas un rapport isolé, 
spécifique au site de Basse Wavre et il n’appelait pas 
à des mesures particulières d’information de ma part 
envers la Ville de Wavre.

en l’occurrence, il est particulièrement spécieux de 
votre part de l’isoler de son contexte et de l’utiliser 
comme vous le faites pour essayer de m’accuser. Je 
vous rassure, la Ville de Wavre a reçu l’ensemble des 
informations à temps et à heure.
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concrètement, l’ensemble des éléments que vous 
portez à notre connaissance pour éviter le mot accu-
sation ne résiste pas à l’analyse des faits repris dans 
l’historique ci-dessus. la Ville de Wavre a toujours été 
parfaitement tenue au courant des études menées par la 
SPAQuE et des risques suspectés depuis 2001. En par-
faite cohérence avec les commentaires repris dans son 
rapport de juin 2005, la SPAQuE poursuit les nécessai-
res compléments d’étude sur le terrain. c’est principa-
lement, vous l’aurez bien compris, sur la production de 
biogaz ainsi que sur la surveillance environnementale 
du site.

À cette époque – en 2005 – et dans l’attente des 
résultats de ces compléments d’étude, ni la SPAQuE ni 
moi-même ne possédions de données suffisantes per-
mettant de parler du risque de menace grave et donc de 
faire appel à l’article 43 du décret sur les déchets.

dans la foulée de son rapport et dans la réalisation de 
ses compléments d’étude, la SPAQuE continue à infor-
mer la Ville de Wavre de ses préoccupations de plus en 
plus précises, notamment par ses courriers de novembre 
et de décembre 2005.

j’ai toujours veillé à informer le plus rapidement 
possible – et la SPAQuE l’a fait également – la Ville 
de Wavre. Puisque quand je reçois un rapport de la 
SPAQuE, comme ce fut notamment le cas le 28 juillet 
2006, je n’attends pas le jour suivant pour réagir. Ainsi, 
le 28 juillet 2006, j’ai quitté l’inauguration de la Foire 
de Libramont, et j’ai téléphoné, comme je vous l’ai dit, 
au Bourgmestre de Wavre – échange assez bref – puis, 
j’ai essayé de le rappeler plusieurs fois, il n’était plus 
disponible, on m’a dit qu’il avait pris congé.

au fur et à mesure de la mise en évidence des obser-
vations de plus en plus préoccupantes, relevées dans 
le cadre du suivi que la SPAQuE a assuré sur le site 
depuis 2001, j’ai pris l’ensemble des responsabilités en 
la matière. Je ne suis pas Ministre depuis 2001, mais 
on ne peut que saluer le fait que chacun ait agi avec 
toute la sévérité et toute la rapidité qu’exige ce type 
de dossier.

J’ai demandé à la SPAQuE, dès septembre 2006, et 
compte tenu de l’inertie de la commune, de définir les 
mesures de réhabilitation à mettre immédiatement en 
œuvre pour permettre une première sécurisation du 
site, mesures qui ont été proposées à la Ville de Wavre 
à la même époque. Vous comprendrez aussi que j’ai 
pris mes responsabilités en donnant instruction à la 
SPAQuE, le 5 décembre 2006, en soutien de la décision 
de la Ville de Wavre d’enfin réaliser ces travaux, de 
mettre à disposition des autorités communales tous les 
moyens nécessaires et l’assistance technique requise à 
l’exécution d’urgence et dans les règles de l’art, des 
travaux de sécurisation préconisés. Je n’ai pas tardé non 
plus. pour rappel, la SPAQuE a fourni à cette occasion à 

la Ville de Wavre, toutes les prestations d’étude, d’éla-
boration des cahiers des charges, de sélection des entre-
prises, de conseil, de surveillance et de contrôle de ces 
travaux sur le site.

Pour votre bonne information, la Ville de Wavre n’a 
pas encore, jusqu’à présent, pris en charge un seul euro 
du coût de ces prestations. Mais elle va le faire, je vous 
l’assure.

depuis lors, la SPAQuE continue à assurer, à ses 
frais, à l’aide de ses propres équipements, d’une part, 
le pompage du biogaz issu de son dispositif de sécuri-
sation et, d’autre part, le suivi environnemental général 
du site et la surveillance particulière des bâtiments liti-
gieux en appui du service incendie de la Ville.

Par ailleurs, la SPAQuE a continué ses investigations 
sur le terrain de manière à compléter les études réalisées 
jusqu’à présent et elle réfléchit aux compléments de tra-
vaux de réhabilitation à réaliser pour le cas éventuel où 
elle devrait se substituer au propriétaire défaillant.

Permettez-moi de faire encore quelques mises au 
point.

Il y a eu aussi beaucoup d’agitation concernant le 
permis délivré par mon collègue, le Ministre Antoine, 
en juillet 2006.

Comme j’ai pu l’entendre – et cela me permet de reca-
drer les choses – il faut dire que les services de la Région 
n’avaient pas été avertis. Le rapport de synthèse établi 
par l’administration et transmis au Collège des Bourg-
mestre et Échevins de la Ville de Wavre concluait, par un 
avis défavorable et reprenait explicitement l’avis négatif 
remis à ce sujet par la SPAQuE, le 28 novembre 2005.

Par ailleurs, le permis n’a pas été délivré contre l’avis 
du Collège. la Ville de Wavre, en tant qu’autorité com-
pétente, a simplement choisi de ne pas rendre de déci-
sion dans les délais prescrits, évitant ainsi de se mettre 
en porte-à-faux en tant que propriétaire initial du terrain 
vendu au demandeur. ce faisant, elle relègue donc la 
responsabilité de la décision finale au Ministre Antoine. 
le permis a donc été délivré, sur recours par le Ministre 
Antoine, en mai 2006 dans un premier temps, et ensuite, 
remplacé et complété par un acte de juillet 2006.

Il ressort à suffisance de cette décision que le risque 
lié à la présence de déchets dans le sous-sol a été large-
ment pris en compte dans la motivation des conditions 
particulières de ce permis accordé sur recours, bâtiment 
à ériger sur pieu, avec pose d’un remblai de concas-
sés d’une épaisseur de 50 centimètres, dans lequel sera 
posé un réseau de drainage des gaz éventuels avec éva-
cuation à l’air libre, le long du bâtiment.

je vous rappelle par ailleurs que tous les autres 
permis ont été délivrés par la Ville de Wavre. D’une 
manière générale, il convient de noter que, compte tenu 
de la connaissance que la commune avait, des investi-
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gations initiées par la SPAQuE sur le site et a fortiori 
de l’existence de la décharge antérieure, il lui appar-
tenait de prendre ces éléments en considération dans 
l’exercice de sa compétence pour refuser ces permis 
au-delà des avis et du rapport de synthèse qui ne la liait 
d’ailleurs aucunement.

Concernant la lettre de la SPAQuE du 14 mars 2007, 
je vous expose différents éléments. cette lettre, d’abord, 
ne faisait que confirmer au Ministre la nécessité de pour-
suivre la réhabilitation du site dans la foulée de premiers 
travaux réalisés en urgence en décembre 2006.

À l’appui de ce rappel, elle transmettait au Ministre 
copie d’un rapport établi par le service incendie de la 
Ville de Wavre, le 12 mars 2007 et adressée à Monsieur 
Charles Michel, Bourgmestre de la Ville de Wavre qui 
disait ne pas avoir reçu ces éléments-là.

Le service incendie de la Ville de Wavre a établi 
des rapports, les a transmis au Bourgmestre de la Ville 
de Wavre, envoyés pour copie à la SPAQuE, mais le 
Bourgmestre m’accuse de ne pas lui avoir transmis ces 
éléments. Or, il les a reçus en première ligne. Moi aussi, 
puisque j’ai la tutelle sur la SPAQuE.

Ce rapport est intéressant puisqu’il fait état d’une 
nouvelle présence de biogaz dans un local technique 
récemment identifié par la SPAQuE et accueillant 
notamment les coffrets électriques, avec une concen-
tration en biogaz équivalent à 13 % du seuil inférieur 
d’explosivité.

La lettre de la SPAQuE rappelait par ailleurs une 
autre observation effectuée par le service incendie de 
la Ville de Wavre, le 27 janvier – donc déjà connue du 
Bourgmestre – et relatait la présence de nouvelles cre-
vasses au niveau des colonnes d’un des bâtiments, avec 
des mesures de biogaz présentant 25 % et 6 % du seuil 
d’explosivité.

Vous l’aurez bien compris, cette lettre ne faisait que 
rappeler ce que la Ville de Wavre savait déjà et ce que je 
ne cessais de lui dire au travers de nombreux courriers 
depuis juillet 2006. je peux vous procurer l’ensemble 
des documents si vous le souhaitez.

La présence non contrôlée de biogaz sur une zone 
bâtie, couplée avec de multiples observations de points 
de pénétration franche dans les bâtis représente une 
situation qui ne peut perdurer.

Dès le lendemain de ce courrier, soit le 15 mars, et 
en absence persistante de réponse de la Ville de Wavre 
au dernier courrier de mise en demeure que je lui avais 
envoyé le 26 février 2007, j’ai proposé au Gouverne-
ment wallon d’intervenir sur base de l’article 43 du 
décret relatif aux déchets. c’était évidemment la moin-
dre des choses.

dernière mise au point concernant les 323 millions 
d’euros affectés à la réhabilitation de 25 sites pollués. 

j’ai lu, comme vous, la déclaration suivante du Bourg-
mestre : «Comment cela se fait-il que le Ministre n’utilise 
pas ces 323 millions et ne considère pas le site de Wavre 
comme prioritaire ?». Je crois – et les Députés présents 
dans cette Commission le savent parfaitement bien – que 
l’ensemble des bourgmestres l’a compris, mais ce n’est 
apparemment pas le cas de l’un d’entre eux.

tout ce qui a été mis en place au niveau de la Région 
au travers de ces 323 millions d’euros se rapporte à 
l’assainissement des friches industrielles polluées réa-
lisé en priorité dans le cadre du plan Marshall. Il est 
par ailleurs à noter qu’il ne s’agit pas de 323 millions 
d’euros mais de 343 millions d’euros. Ensuite, il ne 
s’agit pas de 25 sites pollués, mais de 27 friches hié-
rarchisées selon différents critères. Je ne vois pas où ce 
bourgmestre a été trouver ces faux éléments alors que 
c’est clair pour tout le monde. il n’a peut-être pas eu le 
temps de lire attentivement l’ensemble des décisions du 
Gouvernement. je peux le comprendre, et je suis certain 
que vous ferez le relais auprès de lui pour essayer de 
l’informer des décisions du Gouvernement. c’est aussi 
à cela que sert ma réponse. Aidez-le, raisonnez-le ! Je 
vous en remercie d’avance.

L’objectif du Gouvernement est donc d’offrir une 
possibilité de redéploiement économique à d’anciens 
sites industriels pollués susceptibles de présenter un 
danger pour la santé humaine et situés en zone urbaine 
et périurbaine.

Au-delà des friches industrielles, nous avons des 
décharges, il n’y a pas une commune en Région wal-
lonne où il n’y en a pas. Ces éléments sont repris dans 
des rapports et tout est accessible sur Internet.

Je dois bien vous avouer que j’ai particulièrement 
été heurté par une chose, c’est que la Ville de Wavre 
s’est davantage préoccupée de sa santé budgétaire 
plutôt que de la santé de ses habitants ou de la santé 
des travailleurs et des riverains du site. Chaque fois 
que Charles Aubecq a pu s’exprimer sur ce site de 
façon brève, cela a été pour dire : «C’est la faute de la 
Région, on n’a pas les moyens, ce n’est pas possible». 
La première action politique aurait dû être de prendre 
les mesures nécessaires à la sécurisation. Je continue 
d’ailleurs à saluer la décision qui avait, à l’époque, été 
prise par Charles II d’évacuer le site pour permettre des 
travaux d’urgence, de réhabilitation et de sécurisation 
de l’ensemble du site. Je m’étais dit à ce moment-là 
que c’était une bonne chose. il y a des héritages qui 
ne sont pas faciles à assumer, je peux parfaitement le 
comprendre. mais très vite, on est retombé dans les 
travers du passé en mettant, une fois de plus, essentiel-
lement l’accent sur l’aspect budgétaire, et en ignorant 
les aspects environnementaux, notamment le principe 
du pollueur-payeur.
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Ce serait scandaleux que, dans le cas d’un pouvoir 
public, en l’occurrence d’une commune qui a cette res-
ponsabilité pleine et entière depuis des années, nous ne 
fassions pas appliquer ce principe-là.

Je le ferai appliquer de la même façon partout, quelle 
que soit la commune concernée. Je vous le dis droit 
dans les yeux. Nous devons montrer l’exemple, sinon, 
comment voulez-vous que je sois crédible ?

C’est vrai que la situation n’est pas évidente pour la 
Ville de Wavre mais celle-ci doit d’abord voir l’intérêt 
de ses citoyens et doit pouvoir assumer politiquement 
la charge environnementale, en ce compris au niveau 
budgétaire.

je me suis gardé de faire le calcul budgétaire et finan-
cier depuis 1937 jusqu’à aujourd’hui.

Sachez que je reste toujours ouvert à la discussion. 
La SPAQuE a toujours eu ordre de ma part de suivre ce 
dossier de très près et d’apporter toutes ses compéten-
ces en la matière, mais il y a des principes dans la vie 
auxquels on ne peut pas déroger, quelles que soient les 
situations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Madame la Présidente, vous me 
permettrez quand même, vu la longueur de la réponse du 
Ministre, de prendre un peu de temps pour répliquer.

D’abord, Monsieur le Ministre, je le répète, je ne 
vous accuse pas. Je ne suis pas un Procureur de la 
République, je pose une question, cela semble parti-
culièrement vous agacer et le ton que vous avez mis 
pour répondre me semblait un peu déplacé, mais soit, 
c’est peut-être une impression personnelle. en tout cas, 
croyez-moi bien, je ne vous accuse pas, je pose simple-
ment des questions.

Par ailleurs, l’historique, depuis 1937, fut fort inté-
ressant, mais ce n’est pas l’objet de ma question. Je lis 
deux versions, l’une de la Ville de Wavre, l’autre de la 
Région wallonne et du Ministre concerné. ce n’est pas 
moi qui vais trancher. vous êtes partie prenante. mani-
festement, cela va se retrouver devant les tribunaux et 
c’est eux qui trancheront quant aux éventuelles respon-
sabilités. je prendrais donc bien garde de dire ici que 
c’est la Région wallonne qui est responsable ou la Ville 
de Wavre. non ! Il y a deux versions essentiellement 
différentes. Par ailleurs, le fait de dire que le Bourgmes-
tre de Wavre met en balance plutôt les intérêts finan-
ciers de la commune que la santé de ses citoyens, cela 
me paraît relever du «café du commerce», et je ne crois 
pas que cela enrichisse beaucoup notre débat.

J’ai entendu un certain nombre de choses, même si, 
effectivement, je n’ai pas lu l’ensemble des lettres qui 
auraient été échangées par la SPAQuE, mais vous avez 

quand même dit, à un moment donné, qu’avant le rap-
port de juin ou juillet 2005, il n’y avait aucune raison 
pour que le Gouvernement, d’une manière ou d’une 
autre, intervienne.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Si la Ville de 
Wavre ignorait l’existence de la décharge, elle était au 
courant depuis 2001.

M. Wahl (MR). – Je crois que personne n’ignorait 
qu’il y avait une décharge mais il n’y a pas nécessaire-
ment un lien automatique, sans quoi on n’est pas sorti 
de l’auberge.

En outre, on constate, à partir de 2005, un rapport 
plus alarmant que les autres.

je ne veux pas à nouveau m’appesantir sur les cir-
constances ni me faire l’avocat de l’un ou de l’autre.

Ce qui est certain, Monsieur le Ministre, c’est que, 
le 14 avril 2006, la SPAQuE a communiqué à la Ville 
de Wavre les premiers résultats montrant la présence de 
méthane. le 28 juillet 2006, la Région, effectivement, 
avertit la Ville des risques réels. c’est vrai qu’aucune 
solution n’est proposée, mais l’avertissement est donné. 
le 21 septembre 2006, la Ville demande à la Région ce 
qu’il faut faire, et puis, les choses s’accélèrent, fort heu-
reusement. Il y a cette rencontre et, à un moment donné, 
le nouveau bourgmestre prend une décision qui n’est pas 
simple, de faire évacuer des commerces en période de 
fêtes. Chose étonnante, on attend la SPAQuE qui est char-
gée d’une mission de suivi, pour vérifier ce qu’il en est. Le 
rapport de la SPAQuE de janvier 2007 qui intervient suite 
aux travaux de sécurisation qui ont été établis, démontre 
que la concentration en méthane, qui était de l’ordre de 
10 à 40 %, redescend à 0 à 10 %. Cette situation permet 
de penser que les travaux qui ont été réalisés au mois de 
décembre l’ont été pour sécuriser le site, indépendam-
ment du passé. Apparemment, le site est donc sécurisé. Et 
puis, tout d’un coup, intervient cet arrêté du mois de mars 
2007, un peu surprenant dans le contexte.

Il y a, selon les informations, 25 à 27 friches indus-
trielles qui peuvent être concernées. Je m’interrogeais 
sur la possibilité d’intervention de la Région wallonne. 
Vous semblez avoir été outragé par cela. J’ai bien com-
pris, la réponse est non.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Premièrement, 
tout a été prévu dans le plan Marshall. Deuxièmement, 
je fais appliquer le principe du pollueur-payeur.

M. Wahl (MR). – Justement, à propos du principe 
du pollueur-payeur, Monsieur le Ministre, là, vous met-
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tez à nouveau la charrue avant les bœufs. laissez aux 
tribunaux le soin de dire ce qu’il en est. c’est votre 
thèse, mais le Bourgmestre de la Ville de Wavre en a 
une autre. moi, très prudemment, j’attendrais de voir ce 
que les tribunaux décideront.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai oublié 
de vous donner une information. vous vous souvenez 
du dossier de l’ICDI, et plus particulièrement de la 
décharge Moreau, il y a eu toute une série d’éléments 
de négligence par le passé sur ce site. M. Parmentier, qui 
a repris les rênes difficiles de l’ICDI est venu me trouver 
et m’a dit qu’il s’engageait à ce que la Région ne paye 
en aucun cas la gestion et les erreurs du passé. Pour moi, 
c’est un homme politique responsable qui assume plei-
nement sa responsabilité. j’aimerais qu’on puisse faire 
la même chose et qu’on ait la même attitude ailleurs.

Mme la Présidente. – Je vous demanderai de bien 
vouloir clore le débat, s’il vous plaît Messieurs.

M. Wahl (MR). – Oui, Madame la Présidente. Sim-
plement, Monsieur le Ministre, vous soutenez une thèse 
et la Ville de Wavre en soutient une autre. je crois qu’il 
faut avoir la modestie de s’en référer aux débats qui 
auront lieu devant les instances juridictionnelles. Je ne 
comprends pas l’agressivité de votre réponse et je trouve 
inutile de dire que la Ville de Wavre, depuis 1937, a 
exploité honteusement une décharge, qu’elle a interdit 
à ses policiers communaux de venir mettre les scellés, 
etc. Tout cela me semble un peu excessif par rapport aux 
simples questions que je vous posais et pour lesquelles, 
je vous remercie, j’ai reçu des réponses.

(Mme Fassiaux-Looten, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«LE RETARD DE CALENDRIER 
DANS LE DOSSIER DU FONDS

D’INVESTISSEMENT AGRICOLE 2007-2013»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «le retard de calendrier dans le dossier 
du fonds d’investissement agricole 2007-2013».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – En février der-

nier, je vous avais interpellé sur la réforme du Fonds 

d’Investissement Agricole dans le cadre du prochain 

programme de développement rural 2007-2013. Cepen-

dant aujourd’hui, des questions restent toujours sans 

réponse. Vu le retard dans le calendrier et les inquiétu-

des du secteur agricole, je reviens vers vous afin d’ob-

tenir davantage de précisions.

Passé en première lecture devant le Gouvernement 

wallon le 1er mars dernier, le dossier FIA est actuelle-

ment soumis à l’avis du Conseil d’État. Pourriez-vous 

m’éclairer : quel sera l’agenda par le Conseil d’État 

dans la remise de son avis ?

L’ancien FIA n’étant plus d’application, le nouveau 

n’étant pas arrêté et le dossier n’ayant pas encore été 

envoyé à la Commission européenne, on ne peut pas 

parler de véritable période transitoire, mais plutôt de 

flou total pour les agriculteurs. Ces derniers sont en 

effet bloqués depuis près de six mois maintenant. Quel-

les démarches peuvent-ils entreprendre pour poursuivre 

leurs activités ? Quelles décisions prendrez-vous vis-à-

vis des exploitants qui auront pris l’option d’entamer, 

dès à présent, des investissements ?

Quand le dossier sera-t-il envoyé à la Commission 

européenne ? Celle-ci s’octroie un délai de six mois 

pour rendre son avis et ses remarques. Peut-on espérer 

voir le nouvel arrêté voté d’ici fin 2007, tout en sachant 

que le Gouvernement wallon devra peut-être tenir 

compte des éventuelles remarques de la Commission 

européenne ?

Les agriculteurs seront-ils informés de la date de dis-

ponibilité des formulaires pour pouvoir introduire leur 

plan d’investissements ?

Enfin, les modalités relatives aux stages étaient, 

m’aviez-vous dit, à l’étude au sein d’un groupe de tra-

vail. Pouvez-vous m’apporter quelques nouvelles avan-

cées à leur sujet ?

J’irai même plus loin, Monsieur le Ministre, si j’avais 

voulu, je vous aurais peut-être demandé depuis quand 

la période transitoire est-elle démarrée, le nombre de 

dossiers qui sont déjà rentrés à l’administration, mais 

je n’ai pas été aussi loin, sachant bien que la période 

transitoire n’est évidemment pas d’application, ce que 

vous nous aviez promis dès la fin décembre.

Nous sommes maintenant au 1er mai et mon inquié-

tude est réelle. je vous appelle donc à me répondre aux 

différentes questions et à me donner un agenda qui, je 

l’espère, pourrait être respecté.



17P.W.  -  C.R.I.C. 81 (2006-2007)  -  30 avril 2007

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Le PDA wal-
lon 2007-2013 sera présenté en deuxième lecture la 
semaine prochaine et transmis après immédiatement à 
la Commission. Le délai de 6 mois évoqué par la Com-
mission est un maximum, rien n’empêche de le réduire, 
vous l’aurez bien compris.

D’autre part, le nouveau PDA peut être mis en œuvre 
dès le 1er janvier 2007. Le cofinancement européen, une 
fois le PDA validé, couvrira, avec effet rétroactif, les 
dépenses effectuées dans le cadre des mesures retenues. 
c’est pour cette raison que le Gouvernement a autorisé 
la Direction générale de l’agriculture à préfinancer le 
cofinancement des mesures telles que les MAE et les 
aides à l’agriculture biologique. Cette approche s’ap-
pliquerait également aux aides et aux investissements, 
dans le respect du prescrit légal européen et wallon.

L’avis du Conseil d’État est disponible depuis la 
fin avril. Le texte de l’arrêté du Gouvernement wallon 
«aide à l’agriculture» va être adapté en conséquence. 
le texte sera ensuite présenté en deuxième lecture et la 
mise en œuvre suivra immédiatement.

comme vous le savez, je suis allé à la rencontre des 
agriculteurs pour leur expliquer les principes et les exi-
gences du nouveau système. Les agriculteurs sont donc 
informés que, dès à présent, ils peuvent obtenir toutes 
les informations qui leur sont nécessaires pour intro-
duire leur plan d’investissement sur trois ans.

Sont-ils en conformité de capacité de stockage ? Ils 
peuvent, dès à présent, obtenir, en contactant les services 
extérieurs de la DGA, cette attestation de conformité.

Quelle est la situation de l’exploitation ? Ils peuvent 
dès à présent faire un bilan des forces et faiblesses de 
leur exploitation sur le plan économique, humain et 
environnemental. ce bilan sera demandé comme préa-
lable et justification de leurs objectifs de développement 
à trois ans de leur exploitation. Quels sont les moyens 
nécessaires pour atteindre ces objectifs ? ils peuvent 
décider de la nature des investissements, renseigner 
leur coût, préciser leurs effets espérés sur la rentabilité 
de l’exploitation.

Il y a donc un travail de préparation qui peut être 
entamé dès à présent, sans attendre la publication d’un 
formulaire de demande. il faut préparer la réflexion de 
façon à ce que les demandes soient disponibles et qu’el-
les puissent être introduites rapidement. j’ai demandé, 
évidemment, comme vous vous en doutez, à mon admi-
nistration d’en faire une absolue priorité. À cette fin, de 
nombreuses réunions ont eu lieu ces derniers jours. je 
voudrais ajouter que nous finalisons notamment l’en-
semble des formulaires et qu’il y a déjà toute une série 

d’agriculteurs qui ont demandé des d’informations pour 
des dossiers bien précis.

Rappelez-vous, j’avais fait en sorte qu’il y ait un 
maximum de dossiers qui rentrent sous l’ancien sys-
tème. d’ailleurs, les chiffres l’ont largement montré, 
jusqu’à octobre de l’année dernière. il y a donc un 
nombre de dossiers limité durant cette période, mais 
ils pourront, avec effet rétroactif, être éligibles sans 
problème, à condition qu’ils respectent l’ensemble des 
nouvelles règles, connues de par les informations que 
j’ai pu établir.

vous m’avez aussi posé une question sur les stages. 
Mon Cabinet travaille en étroite collaboration avec 
celui de Mme Arena, en concertation avec les repré-
sentants des organisations agricoles, pour pouvoir pré-
senter une adaptation du décret portant sur la formation 
professionnelle en agriculture, dès juin. pour ceux qui 
désirent s’installer à court terme, le stage n’est pas 
nécessaire et l’absence de stage n’induit aucune réduc-
tion du niveau d’aide.

je voudrais vous rassurer totalement en vous disant 
que j’ai demandé à ce qu’on puisse aider concrètement, 
administrativement, les dossiers qui sont introduits, 
ceux qui sont importants et qui ne peuvent attendre au 
niveau des investissements, afin d’éviter qu’un agri-
culteur connaisse des retards de par cette période «de 
transition».

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse courte et 
brève qui répond à mes différentes questions.

Vous me dites : «période transitoire», mais je ne la 
vois pas, là, maintenant. J’espère que d’ici un mois les 
formulaires seront disponibles, parce que malgré tout, 
même si on a une aide de l’Administration, et même si 
on a les bonnes informations, le mieux est de pouvoir 
rentrer un dossier à l’Administration. C’est là qu’il est 
effectif.

La période de transition, nous en avons toujours été 
demandeurs. j’espère qu’elle va arriver rapidement. 
Malgré tout, je dirai «période de transition» lorsqu’on 
pourra rentrer le dossier, jusqu’à la période où la Com-
mission européenne ou vous-même aura sorti des arrê-
tés. donc, cette période de transition est importante et 
il serait quand même grand temps qu’elle soit mise en 
place.

Comme vous le dites, vous avez rencontré toutes 
les commissions agricoles et les agriculteurs. Dieu sait 
que je suis pour les consultations et que leur avis a été 
très important dans ce dossier, mais je regrette qu’elles 
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viennent seulement de se terminer. je pense qu’il aurait 
été important de les organiser fin de l’année passée, et 
non pas début de cette année. l’agenda et l’échéancier 
étaient largement dépassés.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de Mme Fassiaux-Looten À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«les risques de feu de forÊtS en ardenne»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme, sur «les risques de feu de forêts 
en Ardenne».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Nul n’ignore que la 
température de ce mois d’avril et la sécheresse atteignent 
des records qui dépassent les mesures climatologiques 
qui ont été prises lors de ce siècle. Les climatologues 
s’entendent pour nous confirmer que nous venons de 
vivre des mois très chauds et secs. Ils s’entendent aussi 
pour affirmer qu’il s’agit d’un phénomène structurel. 
C’est pour cette raison que les dirigeants de nombreux 
pays, de notre planète, se sont engagés dans un proces-
sus de lutte contre le réchauffement climatique.

Il ne s’agit pas ici de juger de la qualité et de l’effi-
cacité de ces démarches. Une chose est certaine, quelle 
que soit l’efficacité, les résultats ne se feront pas sentir 
dans les années qui viennent.

La Région wallonne ne deviendra pas, à court terme, 
complètement assimilée à celle du sud de la France ou 
de l’Espagne. Néanmoins, force est de constater que, 
vu la densité de la forêt wallonne, ces conditions, qui 
semblent d’ailleurs évoluer vers une sorte de normalité, 
peuvent créer une situation propice à l’apparition de feu 
de forêts d’importance non négligeable.

Monsieur le Ministre, à ce propos, quels sont les 
mécanismes de coordination qui sont ou qui pourraient 
être mis en place entre les services de la DNF et les 
services incendies, voire la protection civile ?

Le cas échéant, ne pensez-vous pas qu’il serait 
opportun de prévoir des procédures systématiques de 
coopération entre ces différents services ?

Et, Monsieur le Ministre, complémentairement à 
cette problématique, ne pensez-vous pas, en tant que 
Ministre en charge du Tourisme, qu’il serait opportun 
de mener des opérations de sensibilisation des touristes 
sur les bons comportements à adopter en forêt ?

Certes, la menace pour la forêt wallonne dans son 
ensemble est assez faible, néanmoins, il vaut mieux 
prévenir que guérir. Ce qu’un incendie met quelques 
heures à ravager, la nature met des années à le recons-
truire. Soyons donc prudents et surtout proactifs dans 
ce domaine.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen pour sa réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Les services de la 
DGRNE, et plus particulièrement de la DNF, sont très 
vigilants dans la prévention et dans la lutte contre les 
incendies. La circulaire du 26 janvier 2004 donne aux 
services forestiers des instructions précises à suivre en 
matière de prévention et de lutte contre les incendies.

la première prévention est bien sûr l’installation 
de réseaux de coupe-feu dans les parcelles forestières 
présentant un risque. Ces coupe-feu doivent être soi-
gneusement entretenus. Dans les zones à risque, des 
miradors d’observation sont installés afin de détecter 
au plus tôt l’apparition d’un feu. Lorsqu’on se trouve 
en période sensible, des affiches d’avertissements du 
danger d’incendie et rappelant l’interdiction de faire du 
feu en forêt sont apposées aux entrées des forêts, sur 
des panneaux d’information, dans les syndicats d’ini-
tiative et dans les communes. ceci a été réalisé pour le 
week-end dernier.

Durant cette période, la dérogation accordée aux 
exploitants forestiers pour le brûlage des rémanents 
est suspendue. il sera rappelé aux mouvements de jeu-
nesse d’être particulièrement vigilants dans ou près des 
massifs forestiers, ou dans toute une série d’endroits 
sensibles.

Les services forestiers exercent une surveillance 
optimale face au risque d’incendie, plus spécialement 
encore dans les situations les plus exposées, comme les 
bords des routes et chemins, des zones d’accueil, des 
endroits privilégiés de camping sauvage, des chantiers 
d’exploitation forestiers, etc.

Les accès à l’intérieur des massifs forestiers et aux 
fonds de vallées sont dégagés afin de permettre un accès 
aisé des véhicules de pompiers aux zones à risque ainsi 
qu’aux points d’eau. Des contacts sont pris par cha-
que directeur des services extérieurs de la DNF avec le 
directeur des pompiers concerné, afin de définir préa-
lablement un plan d’action pour le cas où un incendie 
de forêt se déclarerait.
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Si le risque devenait trop important, la forêt pourrait 
être fermée à la circulation. Cette mesure n’a été prise 
qu’une seule fois en plus de dix ans.

En matière de sensibilisation du public, une mesure a 
été prise par la Commune de Gedinne, si mes souvenirs 
sont exacts, le week-end dernier, sur certains circuits 
de promenade.

concernant la sensibilisation du public dans la bro-
chure que j’ai éditée «Circulation en forêt, partagée de 
bon sens», il est rappelé les bons comportements adap-
tés en forêt, en ce compris les aspects de prévention 
des incendies.

Voilà, Madame la Députée, tout ce qui a été mis en 
place concernant cette période «un peu chaude».

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fas-
siaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse à la fois 
concrète et volontariste. je crois qu’une des richesses 
wallonnes, c’est justement la forêt, donc Dieu sait s’il 
est important de tout mettre en œuvre pour la protéger.

J’ai bien entendu qu’il y avait des collaborations, même 
si elles sont ponctuelles, entre les zones de pompiers et 
les responsables de la forêt, que ce soit la DGRNE ou la 
DNF. je vous encourage à les intensifier.

Question orale
de M. Borsus À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme
et À M. Courard,

Ministre des Affaires intÉrieures 
et de la Fonction publique,

sur
«le centre wallon 

de recherches agronomiques (cra-w)»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. borsus à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme et à M. Courard, Ministre des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, sur «le Centre wallon 
de recherches agronomiques (cra-w)».

La parole est à M. borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Ce Centre wallon de recherches 
agronomiques, qui a rendu pas mal de services dans 
l’histoire agronomique de notre pays et de notre Région, 
a été créé en 1872. il compte quelque 300 personnes et 
constitue un instrument unique dans la discipline qui 

est la sienne, en tout cas dans le secteur public de la 
recherche agronomique en Région wallonne.

Ses missions sont bien connues, elles ont d’ailleurs 
été définies par décret. parmi celles-ci, relevons que le 
Centre a pour tâche de définir, d’aider et d’épauler le 
Gouvernement dans la mise en œuvre d’une politique 
intégrée et concertée de recherche agronomique. on 
sait, dans le monde scientifique qui nous entoure, com-
bien la recherche peut être un levier important, aussi 
bien en termes de protection de l’environnement, de 
développement, de protection des revenus de l’agricul-
ture, mais également de perspective socio-économique. 
La recherche est, d’ailleurs, un sujet d’espoir perma-
nent, parfois d’inquiétude.

Dès lors, indépendamment de cette importance, il 
semble que le Centre soit confronté aujourd’hui à cer-
taines difficultés et qu’un audit ait été réalisé quant au 
CRA-W et qu’à la suite de cet audit, un top manager 
soit prévu. je m’en méfie toujours, mais accueillons 
toujours cette perspective. Ce top manager sera donc 
prochainement invité à être désigné pour présider aux 
destinées de cet important institut.

Il se pose également des questions, semble-t-il, 
concernant les bâtiments puisque ceux-ci, historique-
ment, appartenaient à la Régie des bâtiments ; ils en 
seraient aujourd’hui toujours propriétés, donc instru-
ment fédéral, comme chacun le sait.

Monsieur le Ministre, il me paraît dès lors sage 
de profiter de cette bonne matinée pour faire le point 
concernant l’avenir de ce Centre de recherche, pour 
vous demander si la procédure de désignation de ce top 
manager est en cours et suivant quel mode elle sera dili-
gentée. Quels sont les moyens, en termes de personnel 
et de bâtiments qui sont prévus, en ce qui concerne le 
Centre de recherche ?

Y a-t-il des analyses disponibles dans lesquelles je 
pourrais me plonger ? Y a-t-il par ailleurs d’autres pro-
jets qui sont aujourd’hui en cours de discussions ? Bref, 
comment comptez-vous vous y prendre afin de veiller 
à ce que ce Centre puisse bénéficier d’un avenir à la 
mesure de son passé, des espoirs bien légitimes que tout 
un chacun continue à mettre en lui ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen qui répondra en son nom et au nom de  
M. le Ministre Courard.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Député, vous avez bien rappelé le passé glorieux 
du CRA-W et nous sommes obligés de faire en sorte 
que celui-ci se poursuive et que l’ensemble du CRA-W 
puisse toujours apporter cet apport scientifique pour l’en-
semble de nos agriculteurs.
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À la suite de la régionalisation de l’agriculture, le 
CRA-W a été créé sous forme d’un organisme d’intérêt 
public, doté de la personnalité juridique, par décret du 
3 juillet 2003. donc, le CRA-W est devenu, depuis le 
15 janvier 2004, un OIP.

Vous aurez bien compris qu’au travers cette régionali-
sation, différentes difficultés sont apparues, notamment 
concernant des moyens budgétaires liés à la gestion du 
personnel et des pensions de celui-ci, qui n’avaient pas 
été prévus lors de la constitution de l’OIP. Des moyens 
de l’ancienne personnalité juridique du CRA-W n’ont 
pas été clairement définis, le cadre du personnel n’a 
pas été fixé. L’organisation du CRA-W en neuf dépar-
tements est parfois apparue comme un frein dans sa 
gestion cohérente et la plus transparente possible. le 
principe du transfert des bâtiments et des terrains du 
CRA-W de la Régie des bâtiments fédérale à la Région 
wallonne n’est pas finalisé, celui des moyens d’entre-
tien, de réhabilitation et de mise aux normes de ces 
bâtiments n’ayant pas été prévu.

Au travers de ces éléments, au niveau de la régiona-
lisation, il était devenu nécessaire et évident de réaliser 
d’emblée un état des lieux, un inventaire quantitatif, 
qualitatif du patrimoine existant ou à transférer, de 
la situation du personnel, comptable et financière, et 
de procéder à l’évaluation des missions de rechercher 
scientifique, etc.

Il y a lieu aujourd’hui de redéfinir les missions de 
ce Centre au service de la Région et de son agriculture, 
de revoir son organisation structurelle, sa hiérarchie et 
le cadre de son personnel avec ses infrastructures, sa 
gestion financière et administrative. Bref, faire en sorte 
que cette régionalisation soit une réussite et qu’on en 
profite pour en restructurer l’ensemble.

C’est dans cette optique que, en concertation avec le 
Ministre-Président, le Ministre du Budget et des Finan-
ces et l’Inspecteur des Finances, après appel d’offres et 
sélection, la société Comase Management Consulting a 
été désignée le 26 janvier pour la réalisation de l’audit 
du CRA-W pour un montant de 174.000 euros HTVA, 
soit 210.540 euros.

L’audit a porté sur différents points :

–  l’inventaire et l’analyse des missions ;

–  l’analyse des outils ;

–  l’analyse organisationnelle ;

–  l’analyse financière.

Pour accompagner le travail de l’audit, j’ai mis en 
place un Comité de pilotage, composé de représentants 
de ces mêmes Ministres ainsi que de l’Inspecteur des 
Finances ayant en charge l’agriculture qui a suivi étroi-
tement l’avancement des travaux de l’audit. Au cours 
de la dernière réunion, qui s’est tenue le 22 septem-
bre 2006, le Comité d’accompagnement a donné son 

accord sur la recevabilité du rapport final de l’audit, 
moyennant des remarques additionnelles que certains 
membres ont souhaité exprimer par écrit. pour chacun 
des constats relatifs au point analysé, des recommanda-
tions ont été émises, notamment sur :

– � la nécessité de réévaluer le mode d’organisation par 
département pour favoriser plus de transversalité. 
Bref, faire en sorte que chacun ne travaille pas dans 
son coin, de façon isolée, sur des travaux de recher-
che alors qu’il y a besoin d’une cohérence avec les 
autres départements ;

– � une réorganisation du personnel ;

– � la constitution d’une cellule d’achat, qui établira 
des procédures d’achat cohérentes et conformes à 
toutes les législations ;

– � la mise en place d’une unité de valorisation des 
résultats de la recherche ;

– � la création d’un service administratif et financier 
sous l’autorité d’un directeur financier ;

– � la constitution de budgets de fonctionnement pour 
l’ensemble des fonctions.

L’inventaire du patrimoine et l’évaluation de ce 
patrimoine, réalisés par l’audit, permettront aussi à la 
Région, en la personne du Ministre-Président, de négo-
cier en connaissance de cause le transfert des bâtiments 
et des terrains de l’État fédéral à la Région qui sont 
toujours propriétés de la Régie des bâtiments, sous la 
tutelle du Ministre des Finances.

Nous avons saisi le Comité de concertation en la 
matière, sur ce problème des bâtiments, qui crée, vous 
l’aurez compris, des difficultés majeures en termes de 
gestion de l’ensemble du site. j’ai pu participer à toute 
une série de points lors du dernier Comité de concerta-
tion, le suivant aura lieu après d’autres échéances. le 
Ministre Reynders s’est engagé à réétudier ce dossier 
lors de l’ajustement budgétaire. Différentes réunions de 
groupe de travail ont eu lieu, ce dossier n’avance pas 
vraiment, c’est un réel problème pour la Région, surtout 
pour le CRA-W. On parle de montants conséquents, il 
ne s’agit pas d’un ou deux millions d’euros. Il convient 
de transférer les moyens liés au bâtiment.

je crois qu’il y a une volonté politique qui existe. Nous 
arrivons en fin de législature au niveau du Fédéral.

Recevoir un bâtiment qui n’est pas en ordre, c’est 
malheureusement la réalité d’aujourd’hui. c’est la 
Régie des bâtiments qui, sous la tutelle de M. Reynders, 
a toujours ces bâtiments. le fait de transférer des bâti-
ments qui demandent des investissements colossaux, 
sans avoir les moyens de réaliser ces investissements, 
pour être en ordre sur toute une série d’aspects, tout 
le monde s’accorde à dire que c’est un héritage dont 
se passerait bien. Il faut donc que s’accompagnent les 



21P.W.  -  C.R.I.C. 81 (2006-2007)  -  30 avril 2007

moyens budgétaires sur l’ensemble des transferts des 
bâtiments.

La qualité des bâtiments, lors de leur régionalisation, 
était fort différente en Flandre qu’en Wallonie. je ne 
peux pas accepter de transférer des bâtiments qui soient 
en mauvais état.

Je le dis franchement, sans aucune polémique, parce 
que ce n’est pas le lieu. je crois que le Fédéral doit 
prendre des mesures en la matière et assumer tous les 
manquements résultant du fait que toute une série de 
travaux à réaliser n’ont pas été réalisés. Nous en faisons 
une priorité au niveau de la Région. Au-delà de l’aspect 
financier, il convient de réceptionner un bâtiment qui 
soit en ordre de façon complète.

J’attends le prochain Comité de concertation pour 
pouvoir remettre ce dossier sur la table.

considérant l’ensemble des constats que je viens 
de vous énumérer, réalisés par l’audit, j’ai effective-
ment décidé de proposer au Gouvernement wallon de 
désigner un manager spécial qui aura pour mission la 
réorganisation du CRA-W sur base du rapport d’audit, 
en tenant compte plus particulièrement des différentes 
priorités que nous avons.

la Sogepa est chargée de la mission d’organiser la 
procédure de sélection pour recruter ce manager. il sera 
connu dans les prochaines semaines. Tout ceci garan-
tira l’avenir du CRA-W, de ses recherches et de ses 
employés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. borsus.

M. Borsus (MR). – Effectivement, je partage avec 
vous ce souci. c’est un outil majeur pour la Région 
wallonne, pour l’agriculture, pour les chercheurs, pour 
les perspectives d’avenir en termes scientifiques. C’est 
un dossier qui constitue vraiment une priorité.

Je pense qu’on doit, à cet égard, tout faire pour 
baliser l’avenir dans un secteur de la recherche qui est 
extrêmement concurrentiel, mouvant, changeant.

J’entends que le dossier dont vous avez hérité, dans 
son organisation, vous laisse très largement insatisfait. 
Cela veut dire que c’est un peu le désordre au niveau de 
la structuration de l’espace. Effectivement, vous avez 
dû reprendre le taureau par les cornes pour tenter, d’une 
part de réfléchir, après l’audit, à une organisation diffé-
rente, et d’autre part, d’activer le dossier des bâtiments, 
et encore bien d’autres volets.

Le temps de l’action est venu car nous sommes prati-
quement dans la troisième année de la législature. J’in-
siste tout particulièrement pour que, dans ce dossier, on 
puisse vraiment baliser les perspectives d’avenir de cet 
outil, de façon aussi positive que possible. Dans le plan 

Marshall et dans la déclaration de politique régionale, la 
recherche est vraiment un des piliers de l’avenir de notre 
Région. Il faut donc lui dédicacer les moyens nécessai-
res. En ce qui concerne un certain nombre de travaux, 
on sait la connotation internationale très positive dont 
le Centre de recherches peut bénéficier. Je trouve qu’il 
serait dommage, aujourd’hui, alors qu’on est au carre-
four d’un grand nombre de décisions importantes quant 
à ce Centre, de ne pas pouvoir mobiliser à la fois toutes 
les énergies, mais aussi les moyens et les bonnes déci-
sions. C’est en tout cas ce que j’appelle de mes vœux.

Si ce Centre devait connaître des difficultés structu-
relles, plus significatives, nous aurions alors perdu un 
référant important au niveau francophone et au niveau 
de ce secteur de la recherche agronomique.

–  La séance est suspendue à 11 heures 58 minutes.

–  La séance est reprise à 12 heures 01 minute.

question orale
de M. Crucke À M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement

 et du Tourisme,
sur

«la refÉdÉralisation du tourisme»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme sur «la refédéralisation du tourisme».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – À l’occasion d’un congrès mené 
par l’Horeca bruxellois, qui faisait un peu le tour de 
l’ensemble des problématiques qui peuvent toucher ce 
secteur, une des questions posées fut celle de la refédé-
ralisation du tourisme et ce, parce qu’un certain nombre 
d’intervenants semblent s’être plaints des conséquences 
liées à la réorganisation du tourisme.

Pour ma part, je pensais que c’était une politique qui 
fonctionnait convenablement et que cette proximité 
était une possibilité d’amplifier des atouts, des avan-
tages, parfois différents de région à région, mais sans 
qu’on y voie la moindre agressivité.

Un Parti a fait la Une, ce jour-là, il s’agit du CD & V. 
Je me dis que vous, qui avez de bonnes relations avec 
M. Leterme, allez peut-être pouvoir nous renseigner sur 
ce qu’il en est réellement de la volonté du CD & V de 
refédéraliser le tourisme. Monsieur le Ministre, je me 
disais que vous auriez peut-être pu en savoir un peu plus 
que cette déclaration faite lors de ce congrès.

Quelle est votre position personnelle quant à d’éven-
tuelles revendications de refédéralisation ?
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On aura déjà tout vu au CD & V, il paraît qu’il ne 
faut pas dramatiser ce qui se dit, qu’il ne faut pas dia-
boliser non plus M. Leterme, mais j’aimerais pouvoir 
comprendre le point de vue des uns et des autres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen pour sa réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Décidément, rien 
ne vous échappe. Comme vous le savez, c’est la loi spé-
ciale du 8 août 1980 qui a confié aux Communautés une 
compétence culturelle nouvelle, à savoir le tourisme. 
Côté francophone, les accords de la Saint-Quentin en 
ont fait une compétence exercée par la Région d’une 
part, et la Cocof d’autre part.

Dans notre Région, le tourisme a été intégré au sein 
de la Direction générale de l’économie et de l’emploi. 
je ne vais pas vous dire tout ce que cela représente 
en termes d’emploi, de PIB, – 5 % du PIB et plus de 
40.000 emplois – dans le secteur.

Vu sous cet angle, l’exercice de la compétence tou-
risme par la Région a donc pleinement son sens, sans 
compter que les réalités touristiques de la Flandre sont 
suffisamment distinctes de celles de la Wallonie pour 
que les politiques différenciées soient mises en place. 
la Wallonie et la Flandre sont à la fois le premier 
client de l’autre et à la fois le principal «concurrent» 
de l’autre.

concernant une déclaration faite par le Chef de 
Groupe du CD & V, Walter Vandenbossche, au Parle-
ment bruxellois, à l’occasion d’une table ronde orga-
nisée par l’Horeca Bruxelles, comme vous l’avez dit 
tout à l’heure, je pense qu’il faut la lire à l’aune de 
certaines particularités bruxelloises. deux institutions, 
la Cocof et la Communauté flamande y sont compé-
tentes en matière de tourisme. vous comprendrez bien 
qu’il m’est difficile de pouvoir commenter, en tant que 
Ministre wallon, plus en avant, ce débat essentiellement 
bruxellois.

Cela étant, et votre question m’y invite, je suis par-
tisan de mener de plus fortes concertations, de plus 
fortes actions, de plus fortes synergies entre les entités 
fédérées pour la promotion sur les marchés étrangers. 
C’est d’ailleurs tout le sens de l’accord de coopération, 
que j’ai signée avec la Cocof le 23 octobre dernier, qui 
a été ratifiée à l’unanimité par le Parlement. un accord 
de coopération existe aussi avec la Communauté ger-
manophone, de sorte que l’OPT assure conjointement 
la promotion internationale de la Wallonie, de Bruxelles 
et des Cantons de l’Est.

Enfin, entre Toerisme Vlaanderen et l’OPT Wallonie-
Bruxelles, il existe encore des collaborations héritées 

de l’état unitaire, à New York notamment, à Tokyo et 
à Milan.

Avec ma collègue bruxelloise, j’ai fait part au Minis-
tre flamand du Tourisme de notre disponibilité à pour-
suivre ces collaborations internationales. je lui ai écrit. 
ce dernier, M. Geert Bourgeois, m’a répondu ce 3 avril 
en indiquant qu’il menait actuellement une étude sur le 
statut juridique de leurs bureaux à l’étranger et que leur 
nouvelle Administratrice déléguée de Toerisme Vlaan-
deren prendra contact avec la Directrice générale de 
l’OPT afin de déterminer le futur de ces bureaux.

Plus les destinations sont lointaines, plus il est d’un 
intérêt bien compris de travailler ensemble pour attirer 
les touristes. À l’échelle mondiale, des coopérations 
nationales et transnationales doivent être encoura-
gées. C’est dans ce sens que j’entends travailler. Nous 
sommes capables d’avoir une promotion pour les pays 
voisins. mais dès qu’on parle de destinations plus loin-
taines, il faut se mettre du côté du touriste chaque fois. 
c’est ce que j’ai fait dans toutes les politiques que j’ai 
menées jusque maintenant au niveau touristique. On 
doit vraiment se mettre du côté du client. Si je prends 
les trois bureaux que nous avons encore, que ce soit 
Tokyo, New York ou Milan, le fait de travailler ensem-
ble est une bonne chose, puisque le touriste vient visiter 
la Belgique, Bruxelles, la Wallonie et la Flandre, et que 
nous avons toute une série de créneaux importants.

je peux même vous donner un dernier exemple, 
c’est au niveau du site de Waterloo. il y a une coopé-
ration qui doit être très forte dans son développement, 
demain, pour faire en sorte d’aller chercher les touristes 
qui viennent à Bruxelles, en Flandre mais insuffisam-
ment en Wallonie. Je pense notamment aux Asiatiques, 
qui pourraient venir sur le site, qui, indéniablement, 
demain, représentera une porte ouverte pour l’ensem-
ble de la Région wallonne. C’est l’intérêt de ce site. 
On y travaille ensemble. C’est en offrant un produit 
touristique le plus complet possible que nous pourrons 
y arriver.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
les précisions qu’il a apportées au niveau de l’échange 
politique qui peut se faire entre les deux Régions. nous 
avons une vue sur le développement du tourisme qui est 
comparable. je pense qu’il n’y a pas de difficultés entre 
la Majorité et l’Opposition wallonne à cet égard.

J’ai compris que vous n’avez pas été informé de cette 
sortie du CD & V et de celle de son Chef de Groupe. 
dites peut-être à votre Présidente de Parti, Mme Mil-
quet, qu’avant de nous proposer de ne pas diaboliser le 
CD & V, elle ferait mieux de commencer par lire son 
programme.
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(M. Robert Meureau, Président,
 prend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«les retards de paiement 
des mesures agri-environnementales»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «les retards de paiement des mesures 
agri-environnementales».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Récemment, vous 
avez été interrogé sur le fait de savoir si les MAE seront 
payées ou pas, quel que soit le délai, suite au retard pris 
par le Gouvernement wallon pour déposer le nouveau 
PDR. Or, indépendamment de cette question, il faut 
constater que les paiements des années précédentes ont 
également été réalisés avec des retards d’un à deux ans 
alors que d’autres aides étaient liquidées sans retard.

Dès lors, sur le terrain, on observe que lorsque des 
agriculteurs envisagent d’adhérer aux MAE, une réti-
cence souvent exprimée est le retard lors du paiement 
des aides, qui semble toucher davantage les MAE que 
les autres types d’aide. Pourtant, ces mesures sont fon-
damentales, en particulier dans le cadre du plan de lutte 
contre la perte de biodiversité. La mesure 8, par exem-
ple, concernant la haute valeur biologique des prairies, 
est un outil particulièrement important. Pourtant, avec 
le retard, de nombreux agriculteurs hésitent à se lancer 
dans cette démarche.

Pourriez-vous nous expliquer l’origine de ce retard et 
rassurer les agriculteurs sur le délai de paiement dans le 
cas où ils contractent une des mesures proposées ?

Le retard des paiements est dommageable à deux 
niveaux : il plombe la trésorerie difficile des agricul-
teurs, d’un côté, et, de l’autre part, il dissuade ceux-ci 
de se lancer dans une agriculture plus durable.

M. le Président. – Avant de passer la parole à M. le 
Ministre, je voudrais vous demander d’excuser mon 
absence de ce matin, pour des raisons indépendantes 
de ma volonté. je remercie chaleureusement Mme Cas-
sart-Mailleux d’avoir présidé cette Commission.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, vous savez que j’ai fait en 
priorité, une réduction des délais de paiement de façon 
très forte au niveau de la Région wallonne pour les agri-
culteurs. pour se faire, il y a eu, dès juillet 2004, dif-
férents refinancements de plus de 45 millions d’euros, 
décidés par l’ensemble du Gouvernement.

M. Stoffels m’a déjà interrogé sur le sujet que vous 
abordez. je dois vous rassurer que nous étions les pre-
miers à payer au niveau.

En ce qui concerne MAE, il n’y aura aucun retard dû 
à l’absence d’approbation formelle de la Commission 
du DPR, j’ai autorisé la DGA à préfinancer l’ensemble 
des paiements MAE dès maintenant, puisque de toute 
façon ces mesures seront des mesures récurrentes au 
travers de la politique de la Région.

Il y a eu des retards dus aux aspects manuels des 
dossiers. il faut dire que les dossiers n’étaient pas infor-
matisés. j’ai mis en place une gestion informatique des 
dossiers.

Par ailleurs, il y a les délais qui sont réduits et le nom-
bre de demandes MAE est en croissance. Cette mesure 
a connu un engouement réel en Région Wallonne. je 
peux vous donner les chiffres au travers des dossiers qui 
rentrent et des budgets qui y sont consacrés.

Quoi qu’il en soit, je tiens à être très rassurant en la 
matière et je veillerai à ce que l’Administration poursuive 
son action dans ce sens. De tels dossiers demandent une 
gestion pointue et nous y travaillons activement.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie 
M. le Ministre pour sa réponse.

Si je comprends bien, il y a une diminution des délais 
qui fait, il n’y a plus de retard à partir d’aujourd’hui.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Comme je l’avais 
déjà indiqué dans cette Commission, il faut que le dos-
sier soit complet et en ordre.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Cela, c’est le 
règlement.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il arrive très 
régulièrement que les agriculteurs ne produisent pas 
leurs documents. Il y a deux possibilités, soit l’admi-
nistration le sanctionne et ne le paie pas, soit elle essaie 
de reconstituer le dossier.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous remer-
cie, Monsieur le Ministre, de cet ajout.

Il est complètement normal que l’administration ne 
puisse avancer, si elle manque d’informations.

Il faudra réfléchir à un règlement qui détermine les 
limites d’attente pour l’administration, pour que ce soit 
clair pour les deux parties.

Enfin, vous faites mention d’une explosion des 
demandes, mais les réserves budgétaires sont-elles 
suffisantes ? Il faut qu’il y ait un partage équitable des 
moyens entre les différents types d’aides pour que la 
liberté de choix puisse être respectée.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis tout à 
fait d’accord avec vous. Nous resterons attentifs à ces 
différents éléments.

question orale
de M. Stoffels à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, 

de la RuralitÉ, de l’Environnement 
et du Tourisme,

sur
«l’utilisation des GPS 
à usage touristique»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur «l’utilisation des GPS à usage touristique».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, les nou-
velles technologies s’immiscent dans nos vies et dans 
tous les secteurs d’activités. C’est ainsi que j’ai appris 
récemment que la Fédération du Tourisme de la Province 
de Namur développait un projet qui – à mon avis – est 
très innovant et qui mérite toute notre attention. Il s’agit 
d’organiser des circuits de promenades à pied ou à vélo 
sur GPS, à télécharger ou à louer.

Depuis le début du printemps, des circuits routiers 
et cyclistes sont téléchargeables à partir d’Internet. Ces 
circuits ont été «géoréférencés» afin de pouvoir être tra-
duits sur des cartes, kilomètre par kilomètre. L’inter-
naute peut dès lors télécharger ces cartes sur son GPS 
de voiture, de moto ou de vélo, télécharger le road-book 
papier s’il ne dispose pas d’un GPS ou encore le dossier 
sous format «pdf» de la balade, lui permettant de se 
guider et de repérer les lieux plus facilement.

Il semble que, plus tard, du son et des images vont être 
ajoutées sur les cartes à télécharger sur GPS, l’objectif à 
terme, étant de créer un site dédié à ces circuits.

À l’heure actuelle, les circuits sont complétés par 
d’autres informations utiles à l’attention des touristes, 
(par exemple pour les hôtes qui cherchent un restaurant). 
À mon sens, la gamme des informations peut être éten-
due en incluant, (par exemple : des monuments classés, 
des événements folkloriques, sportifs, etc.) bref, tout ce 
qui est susceptible d’intéresser le touriste.

Il est vrai que le GPS nous rend des services extraor-
dinaires lorsque nous conduisons en voiture, mais il est 
vrai aussi que le potentiel du GPS est loin d’être exploité. 
L’information, actualisée en permanence, est téléchar-
geable sur un disque qui pourra alimenter notre GPS 
classique. Pour l’usager, c’est une chose facile à mani-
puler. Pour la Région wallonne, c’est un outil précieux.

La Région wallonne subsidie l’expérience de Namur 
et je tiens à la féliciter. Elle fait bien ainsi.

Peut-on déjà tirer des conclusions quant à l’utilisa-
tion de cet outil novateur dans le secteur du tourisme ?

Pensez-vous que l’expérience pourra être généralisée 
de façon à faire profiter toutes les sous-régions de la 
Wallonie de cet outil ?

Enfin, je voudrais rappeler que tout le monde n’a, 
malheureusement, pas la chance de disposer d’une 
connexion Internet. C’est pour cela que, parallèlement 
au développement d’initiative comme celle dont je vous 
parle, nous devons mettre en œuvre un plan efficace de 
réduction de la fracture numérique.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Monsieur le Député, Je vais vous apporter 
quelques petites informations concernant cette utilisa-
tion intéressante.

La Fédération du Tourisme de la Province de Namur 
m’a, en effet, sollicité pour l’octroi d’une aide pour 
l’extension de l’offre d’itinéraires touristiques télé-
chargeables sur le GPS. il s’agirait donc de permettre 
aux touristes d’obtenir des propositions de circuits, des 
informations sur les sites importants, et des possibili-
tés Horeca situées à proximité. Bref, c’est allier la 
modernité à la réalité du tourisme.

Cette demande est actuellement à l’étude au niveau 
de mon administration qui devra me transmettre un rap-
port tout prochainement, notamment sur l’estimation 
budgétaire de ce projet. je ne connais pas son impact, 
donc, je ne peux pas me prononcer. je peux juste vous 
dire que j’en ferai une priorité, puisque c’est un projet 
très intéressant sur la forme. En ce qui concerne le fond, 
je dois attendre l’impact budgétaire de ce dossier.
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Actuellement, la Fédération du Tourisme de la Pro-
vince de Namur a déjà mis en ligne quelques circuits 
téléchargeables sur Internet, ou imprimable, pour les 
personnes ne possédant pas de GPS. Aujourd’hui, je 
n’ai pas encore eu connaissance des retombées tou-
ristiques de la diffusion d’informations via un GPS. 
Concernant l’expérience menée par la FTPN, il est trop 
tôt pour pouvoir établir des conclusions.

Nous savons qu’il est opportun de tester ce projet sur 
une région particulière, avant de le développer à plus 
grande échelle, et ce sera le cas, si les conclusions sont 
favorables sur ce projet.

concernant la fracture numérique, je partage totale-
ment votre analyse. mon excellente Collègue en charge 
de l’Intégration sociale, Madame la Ministre Arena, 
ainsi que le Gouvernement fédéral ont été chargés de 
la rédaction et de la mise en place d’un plan d’action de 
la fracture numérique. En effet, tout le monde n’a pas la 
possibilité d’avoir accès à des ordinateurs ou à Internet. 
c’est pourquoi, au niveau de la promotion touristique 
de la Wallonie, des brochures papier continuent d’être 
éditées en plusieurs langues par les Offices du tourisme, 
les Syndicats d’initiatives, les Maisons de Tourisme, 
l’OPT, les fédérations professionnelles et cela avec 
l’aide de subventions octroyées par le Commissariat 
général au Tourisme.

Il y a un autre aspect que je tiens à souligner, celui-ci 
concerne les antennes et la couverture de l’ensemble du 
territoire de la Belgique de façon égale. il reste toute une 
série de zones qui ne sont pas couvertes en milieu rural. 
j’ai porté à plusieurs reprises des revendications au niveau 
du Fédéral à cet égard. c’est un réel sujet qui devra être 
traité par le prochain Gouvernement pour apporter des 
solutions. la France a pu le faire au travers de certaines 
solutions techniques particulières en milieu rural.

Nous devons le réaliser pour faire en sorte d’avoir 
un plus pour les concitoyens, et les petites entreprises 
qui sont situées en milieu rural et qui n’ont pas accès à 
Internet, en tout cas pas au haut débit.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Si je comprends la réponse de 
M. le Ministre, j’ai été un peu vite en posant la question 
d’après les conclusions à tirer d’une expérience qui est 
toujours à l’étude. (Rumeurs.)

Il est vrai qu’il s’agit d’un projet pilote qui ne man-
que pas d’intérêts pour la Région wallonne.

Je partage également les soucis du Ministre quand 
il s’agit de compléter le réseau d’antennes, ce qui per-
mettra à toutes les régions, en ce compris les régions 
rurales, d’avoir accès aux informations qui peuvent être 
téléchargées au départ d’Internet.

Je tiens en tout cas à encourager le Ministre d’aller 
de l’avant en la matière.

ce qui serait intéressant, c’est de vous mettre en 
rapport avec votre Collègue germanophone, afin de lui 
communiquer, avec l’autorisation des auteurs du projet 
bien sûr, la nature, l’objet dont nous parlons maintenant, 
de manière à ce qu’il puisse, de son côté, développer un 
produit tout à fait comparable par rapport à la demande 
de subsidiation qui, à l’heure actuelle, est à l’étude.

organisation des travaux

(Suite)

M. le Président. – Avant de vous céder la parole 
pour la question n° 13, je vous informe que nous avons 
prévu une collation de manière à pouvoir réduire au 
maximum le temps de midi. Je vous propose de ter-
miner les travaux de cette matinée à 13 heures et de 
les reprendre à 14 heures. Par ailleurs, Mme Dethier-
Neumann m’a demandé d’effectuer une inversion dans 
l’ordre des interpellations.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Quand il y 
a changement de programme, peut-on demander de 
reporter une question dans deux semaines ?

M. le Président. – Vous la transformez en question 
écrite ? Autrement, il faut me le demander au début de 
la séance.

question orale
de M. Stoffels à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture,

de la RuralitÉ, de l’Environnement 
et du Tourisme,

sur
«les craintes

concernant un maïs transgÉnique»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur «les craintes concernant un maïs transgénique».

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, Monsieur le 
Président, chers Collègues, la culture d’OGM est une thé-
matique qui nous a déjà beaucoup occupés depuis le début 
de la législature. En effet, nous avons passé de nombreuses 
heures à auditionner des spécialistes en la matière.

Récemment, Greenpeace et le Comité de recherche 
et d’informations indépendantes sur le génie génétique, 
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Crii-gen, ont mis une nouvelle fois en cause un maïs géné-
tiquement modifié de la société américaine Monsanto.

En effet, ils accusent ce maïs de perturber le fonc-
tionnement du foie et des reins chez les rats qui ont été 
nourris avec ce maïs, les rats servant de cobayes pour 
tester le produit.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu connaissance des 
résultats de l’étude en question ? Le cas échéant, dispo-
sez-vous du protocole scientifique des expériences ?

Les conclusions de leurs études sont simples, ils 
veulent décréter un moratoire sur l’usage de ce maïs 
et reprendre des tests afin de valider ou d’invalider les 
résultats observés. Ils critiquent en outre le fait que les 
expertises réalisées par Monsanto soient restées confi-
dentielles sous le couvert du secret industriel.

Ce qui pose question, c’est que l’Agence européenne 
de Sécurité alimentaire avait rendu un avis positif 
en avril 2004, jugeant ce maïs aussi sûr que le maïs 
conventionnel.

Ce type de maïs est-il aussi cultivé en Wallonie ? Y 
a-t-il, aujourd’hui, des cultures OGM en Région wal-
lonne ? Quelle est votre position en la matière ?

De plus, cette question est pour moi l’occasion de 
revenir sur le projet de décret sur la coexistence entre 
les différents modes de cultures qui est en cours d’éla-
boration. Monsieur le Ministre, quand pensez-vous 
pouvoir éventuellement déposer ce projet de décret sur 
les bancs du Parlement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, je vous rappelle d’abord 
que c’est la Directive 2001/18 du 12 mars 2001 du Par-
lement européen et du Conseil qui fixe le cadre légal 
relatif à la dissémination volontaire d’organismes géné-
tiquement modifiés à usage agricole dans l’environne-
ment. ainsi les demandes d’autorisation de mise sur le 
marché d’OGM sont introduites auprès de n’importe 
quelle autorité compétente d’un État membre qui ins-
truira le dossier de demandes.

En Belgique, c’est le Ministre fédéral de la Santé 
publique, à savoir M. rudy Demotte, qui est compé-
tent pour l’analyse du dossier introduit par les firmes et 
l’étude de cette autorisation de mise sur le marché.

Vous faites probablement référence à votre publi-
cation du Comité de Recherches et d’Informations 
indépendantes sur le Génie Génétique qui a analysé les 
données relatives et détaillées de l’étude réglementaire 
réalisée par la compagnie Monsanto sur des rats nourris 

au maïs NOM863 pendant trois mois et qui a conclu à 
la nécessité du retrait de la consommation de ce maïs 
dans l’attente que soient menées d’autres études toxi-
cologiques plus approfondies.

Cette étude n’a pu être effectuée parce que la Jus-
tice allemande a obligé Monsanto à rendre publique 
les résultats détaillés de ces travaux, ce qui me conforte 
dans mon opposition à la dissémination des OGM dans 
les conditions actuelles et futures.

Vous connaissez mon point de vue sur les OGM et 
j’aurai l’occasion d’ailleurs d’y revenir dans l’aspect 
avant-projet de décret.

pour continuer sur cet aspect de ce maïs, la Com-
mission européenne a demandé à l’Agence européenne 
pour la Sécurité alimentaire d’examiner le rapport. 
l’Agence a entrepris une consultation auprès des États 
membres afin de savoir s’il existe d’autres données 
appropriées qui pourraient étayer sa réponse à la Com-
mission européenne.

L’attention sera particulièrement focalisée sur l’ana-
lyse statistique des données.

Ce fameux maïs NOM863 n’est pas autorisé à la mise 
en culture en Europe. les semences ne sont pas com-
mercialisées et ne peuvent donc pas être cultivées sur 
notre territoire. ce maïs contient un gène de résistance 
à la pyrale, qui est un insecte de l’ordre des coléoptères, 
dont les larves détruisent la base des maïs et provoquent 
la verse de la plante. Cet insecte n’est pas actuellement 
présent chez nous, en Belgique. et les agriculteurs de 
chez nous n’ont donc aucun intérêt heureusement à culti-
ver ce maïs. par contre, il peut toujours être commercia-
lisé comme denrée alimentaire. nous ne disposons pas 
de données quant à cette commercialisation effective sur 
le continent européen ou en Belgique comme telle ou 
comme composante produite. ce n’est évidemment pas 
acceptable, vous l’aurez bien compris.

Jusqu’à présent, les autres semences OGM auto-
risées sur le marché ne présentent aucun intérêt, et 
heureusement pour notre système de production. cela 
étant, au niveau de la Belgique, nous n’avons jamais 
mis en place des clauses de sauvegarde par rapport à 
certains éléments, et je pense que nous devrions le faire, 
et j’espère que le Gouvernement fédéral prochain sera 
proactif en la matière.

concernant le projet de décret relatif à la coexistence, 
il vient d’être transmis à la Commission européenne dans 
le cadre d’une deuxième consultation. le Conseil d’État 
s’est limité à aborder les compétences régionales par rap-
port aux compétences fédérales. le projet sera également 
transmis au Conseil d’État pour une deuxième consulta-
tion sur le fond. le projet éventuellement amendé sera 
soumis en dernière lecture au Gouvernement wallon en 
vue de son dépôt rapidement au Parlement.
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J’ai travaillé en concertation avec tous les acteurs 
et interlocuteurs du secteur pour préserver à ce sujet 
un développement durable de notre agriculture, pour 
protéger les producteurs bio et conventionnels de toute 
contamination et pour garantir aux consommateurs et 
aux agriculteurs wallons leur liberté de choix, tout en 
tenant compte de la liberté des autres.

Je l’ai dit très clairement, j’utiliserai tous les moyens, 
pour faire en sorte que notre Région soit préservée en 
termes de cultures d’OGM.

Nous devons intervenir sur des autres aspects au 
niveau de l’État fédéral, il s’agit des autorisations 
octroyées, de l’étiquetage, de la transparence vis-à-vis 
des consommateurs. nous devons mener un combat au 
niveau européen en la matière.

Par ailleurs, lors du dernier sommet européen en 
matière environnementale, j’ai été particulièrement 
déconcerté de savoir que la Belgique ne s’opposait pas 
à la commercialisation d’œillets bleus génétiquement 
modifiés. Nous devons donc absolument homogénéiser 
nos attitudes entre les différents niveaux de pouvoir.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je partage votre attitude de pru-
dence à l’égard de la thématique des OGM et, en particu-
lier, à l’égard des OGM en matière de maïs qui sert très 
souvent comme base ou comme additif alimentaire pour 
la nourriture qu’on donne aux bébés et là, il peut y avoir 
un impact beaucoup plus important que chez les adultes.

Ensuite, je reconnais que les actions au Fédéral et à la 
Région sont étroitement liées en quelque sorte, l’un est 
compétent pour la culture du maïs et, l’autre est compé-
tent pour la norme de ce produit en tant que telle.

Je partage également, en tant que fondateur d’une 
organisation de protection du consommateur, vos pro-
pos concernant l’étiquetage clair du produit, permettant 
aux consommateurs de faire un choix et de ne pas être 
induit en erreur.

M. le Président. – Les questions n° 14, n° 15 et 
n° 16 sont transformées en questions écrites.

question orale
de M. Stoffels à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, 

de la RuralitÉ, de l’Environnement 
et du Tourisme,

sur
«la réforme des parcs naturels»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la réforme des parcs naturels».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, cher Collègue, le 29 mars dernier, le Gouverne-
ment wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de 
décret relatif aux parcs naturels. Actuellement, on compte 
neuf parcs naturels, englobant 320.000 hectares, c’est-à-
dire 18 % du territoire et impliquant 48 communes.

Selon la décision, vous êtes amené à consulter les 
différents comités d’avis tels que le Conseil supérieur 
des Villes et Communes et la CWEDD, etc.

Selon mes informations, la réforme proposée confie 
aux communes l’initiative de créer un parc naturel. Par 
ailleurs, elle serait susceptible d’avoir un impact sur 
la politique paysagère et sur la gestion des biotopes. 
Quelle est la portée exacte de cette réforme ?

Le projet de décret prévoit que la superficie mini-
male du parc naturel a été réévaluée. Elle est portée à 
10.000 hectares d’un seul tenant contre 5.000 hectares 
auparavant. Les petits parcs existants ne seraient donc 
pas concernés. Qu’est-ce qui justifie d’exclure à l’ave-
nir les petites entités de cette politique en matière de 
parcs naturels ?

L’initiative de créer un parc naturel sera réservée 
aux communes. En tout cas, c’est d’après l’informa-
tion telle que je la comprends. Il n’y aura plus de com-
pétence, ni pour le Gouvernement wallon, ni pour les 
Provinces d’initier, sauf erreur, seul, la création d’un 
parc naturel.

À mon avis, c’est se priver d’un droit d’initiative. 
Que l’initiative soit développée de commun accord 
avec les communes ne me dérange pas, au contraire, 
mais que le Gouvernement n’ait plus ce droit me sem-
ble relever d’une question à méditer avant que nous la 
fixions dans un décret.

Une des missions du parc naturel est d’encoura-
ger le développement durable sur un territoire donné, 
en contribuant au développement local, sur les plans 
économique et social, ainsi qu’à l’amélioration de la 
qualité de la vie. De ce fait, n’est-il pas opportun de 
concentrer une partie de votre action en faveur du déve-
loppement rural, puisqu’il s’agira dans bon nombre de 
cas d’entités rurales, sur les communes concernées par 
un des parcs naturels, voire de lier plus étroitement les 
politiques des parcs naturels, des sites à classer et du 
développement rural ?

Le Gouvernement wallon charge le Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme de requérir, c’est en tout cas ce que j’ai lu 
dans la décision, les avis :



28 P.W.  -  C.R.I.C. 81 (2006-2007)  -  30 avril 2007

– � du Conseil supérieur des Villes, Communes et Pro-
vinces de Wallonie ;

– � du Conseil wallon de l’environnement et du dévelop-
pement durable ;

– � du Conseil supérieur wallon de la conservation de 
la nature ;

– � de la Commission régionale d’aménagement du ter-
ritoire ;

–  et de lui représenter ensuite l’avant-projet.

Outre les demandes d’avis traditionnelles prévues 
lors du cheminement administratif du projet de décret, 
y aura-t-il aussi une demande d’avis au Gouvernement 
de la Communauté germanophone, compétente en 
matière des pouvoirs locaux, d’une part, et compétente 
en matière de la politique concernant les monuments 
et sites ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, je vous confirme que le 
Gouvernement a adopté le 29 mars dernier, en première 
lecture, l’avant-projet de décret modifiant le décret du 
16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels.

Une séance commune des Conseils consultatifs se 
tiendra ce mercredi 2 mai pour examiner l’ensemble 
du texte.

En ce qui concerne la portée exacte de la réforme, 
d’une part, il y a une clarification des missions des 
parcs naturels et des organes de gestion et d’autre part, 
on inclut une charge paysagère et on augmente donc la 
transversalité du rôle des parcs naturels en matière de 
conservation et de restauration de la nature.

Ensuite, on instaure une évaluation des missions 
et du fonctionnement de ces parcs naturels. Et enfin, 
on intensifie la participation des citoyens, de tous les 
acteurs institutionnels et associatifs en matière de 
conservation de la nature.

Comme vous l’avez précisé, la superficie minimale 
d’un nouveau parc naturel est portée de 5.000 à 10.000 
hectares. l’objectif est de favoriser les synergies dans 
le but de protéger la nature et l’environnement de façon 
durable, l’idée étant de promouvoir les acteurs locaux 
et d’obtenir leur implication réelle à long terme au 
niveau du parc naturel.

Une des missions des parcs naturels est d’encoura-
ger le développement durable sur un territoire donné, 
en contribuant au développement local sur les plans 
économiques, sociaux, ainsi qu’à l’amélioration de la 
qualité de vie. Le développement rural est donc direc-

tement concerné. il n’est pas le seul. une réflexion sur 
une implication multiministérielle sera initiée à l’occa-
sion de la rédaction des arrêtés d’exécution.

Enfin, je suis favorable à votre suggestion de consul-
ter le Gouvernement de la Communauté germano-
phone, cette consultation pourrait donc avoir lieu entre 
les deuxième et troisième lectures au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier M. le Minis-
tre pour la réponse qu’il a fournie.

Ma question était plus à caractère exploratoire mais 
vous avez satisfait au moins momentanément ma curio-
sité en la matière.

question orale
de M. Stoffels à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, 

de la RuralitÉ, de l’Environnement 
et du Tourisme,

sur
«la valorisation des sites 

de la baraque michel 
et du signal de botrange»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la valorisation des sites de la baraque 
Michel et du signal de Botrange».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Le plateau des Hautes Fagnes est 
un paysage magnifique à protéger. Il est de notre devoir 
de mettre en valeur ce patrimoine unique. Néanmoins, 
cette valorisation ne peut se faire que par le développe-
ment d’un tourisme doux et respectueux de ce biotope 
unique.

Les sites de Botrange, du Centre Nature et de la sta-
tion scientifique de Mont Rigi relèvent de la propriété 
publique, ce sont les Communes de Waimes, la Pro-
vince de Liège et l’université de Liège qui y dévelop-
pent diverses activités.

L’auberge de Baraque Michel est actuellement à ven-
dre. La route et le parking devant l’auberge vont faire 
l’objet d’aménagements par le MET. En principe, mais 
je ne plaide pas pour que le secteur public saute sur 
toute occasion d’achat. cela me paraît clair, mais dans 
le cas de Baraque Michel, je pense qu’il y a une réelle 
occasion à saisir.

Si la Région Wallonne devient propriétaire du site, elle 
pourra développer une politique de mise en valeur tou-
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ristique des Hautes Fagnes. Elle pourra le faire de façon 
coordonnée avec les autres opérateurs publics actifs sur 
le plateau, tant en ce qui concerne le MET pour la gestion 
de la N 68 et les parkings, qu’en ce qui concerne les sites 
de Botrange, de Mont Rigi et du Centre Nature.

Le cas échéant, la Région wallonne pourra dévelop-
per davantage un tourisme doux et respectueux de ce 
biotope unique : tourisme développé dans le cadre d’un 
réseau transfrontalier, c’est-à-dire dans le contexte d’un 
parc naturel belgo-allemand attirant les touristes alle-
mands et hollandais.

De plus, pour ce type de projet, elle pourra solliciter 
les programmes européens gérés par l’Eurégio Meuse-
Rhin.

À mon avis, ce site, situé en plein milieu des Hautes 
Fagnes, pourrait être une belle vitrine pour la Région 
qui contribuera à mieux positionner la Région comme 
région touristique par excellence sur le plan européen.

Monsieur le Ministre, qu’en pensez-vous ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne peux tout 
d’abord que partager votre appréciation sur l’impor-
tance de la valorisation touristique des Hautes Fagnes.

La Région soutient le développement d’un tourisme 
durable, par le biais de subvention, notamment dans le 
cadre du parc naturel transfrontalier Hautes Fagnes, en 
synergie avec les autorités de la Communauté germa-
nophone.

Toutefois, vous le reconnaissez vous-même, cer-
taines missions incombent aux pouvoirs publics et à 
d’autres secteurs privés.

C’est ainsi que la Région, au travers de la DNF, a réa-
lisé divers aménagements avec affichage des différentes 
informations pédagogiques. le site a aussi besoin de dis-
poser d’infrastructures de type Horeca et les opportunités 
sont très peu nombreuses, le nombre de bâtiments étant 
strictement limité sur le plateau des Hautes Fagnes.

L’auberge de la Fagnes sur le site de la Baraque 
Michel est l’une des principales infrastructures pro-
posant le couvert. il ne me semble dès lors pas judi-
cieux qu’un pouvoir public, en l’occurrence la Région, 
devienne acquéreur.

Selon mes informations, le prix de vente actuel est 
de 1,7 million d’euros. le futur programme Eurégio 
Meuse-Rhin dans le cadre d’Interreg IV constitue 
bien sûr une opportunité importante de financement. 
je pense néanmoins que les pouvoirs publics doivent 
concentrer les moyens financiers disponibles pour amé-
liorer l’accueil général du plateau des Hautes Fagnes. 

je pense aux parkings, à l’amélioration des infrastruc-
tures, au développement des circuits de promenade, à 
la signalétique renforcée, etc.

Il incombe à la Région et aux acteurs concernés de 
développer ensemble une revalorisation touristique des 
Hautes Fagnes et au secteur privé d’investir dans le 
développement d’infrastructures de services connexes 
telle que la restauration.

J’ajouterai que la réserve naturelle domaniale des 
Hautes Fagnes fête cette année-ci ses 50 ans et que diver-
ses manifestations sont programmées avec les acteurs 
locaux et le soutien de la Région qui versera un montant 
de 40.000 euros, pour souligner les efforts de préserva-
tion de ce superbe patrimoine naturel de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse qu’il vient de me fournir.

Il serait intéressant de combiner la politique touristi-
que et la promotion des produits wallons qui semblent 
représenter la vitrine logique du tourisme.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – On pourrait 
effectivement intégrer cette logique. Nous l’avons déjà 
fait dans le passé. Cela peut donc être envisagé.

M. Stoffels (PS). – Avec le secteur privé, il existe 
peut-être une possibilité de proposer une politique inté-
grée de promotion et de tourisme.

M. le Président. – La question N°19 est transformée 
en question écrite.

Question orale
de M. Stoffels à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, 

de la RuralitÉ, de l’Environnement 
et du Tourisme,

sur
«la dÉTÉrioration des eaux de baignade»

Question orale
de M. Borsus à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«la qualitÉ des eaux de baignade 
en rÉgion wallonne»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la détérioration des eaux de baignade» 
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et la question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «la qualité des eaux de baignade en 
Région wallonne».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – En 2005, 6 des 34 zones d’eau 
de baignade n’étaient pas conformes aux normes euro-
péennes en vigueur. En 2006, les zones non conformes 
sont au nombre de 14. C’est ce qu’on a pu lire dans la 
presse du 20 avril dernier.

La presse cite les zones non conformes. Il s’agirait de 
l’Amblève à Nonceveux et à Coo, du complexe sportif 
de Libramont, de la Lesse à Pont-à-Lesse et à Hulsom-
niaux, à Houyet et à Belvaux, de l’Our à Ouren, de 
l’Ourthe à Hotton et à Noiseaux, du lac de Féronval, de 
Neufchâteau, de la Semois à Lacusine et à Bouillon.

Je voudrais tout d’abord savoir si vous confirmez la 
liste publiée par la presse et si ces sites cités ne sont 
pas aux normes.

Il me semble qu’une information claire s’impose à 
l’égard du citoyen afin d’éviter qu’il s’aventure vers une 
eau non conforme.

Ce sont les coliformes totaux et fécaux et les strep-
tocoques qui polluent les eaux – donc les excréments 
humains et animaliers. L’origine des pollutions est 
donc connue : une épuration insuffisante des eaux de 
baignade, alors que l’Union européenne impose que la 
Région wallonne leur accorde la priorité des priorités.

Dans un second temps, je voudrais savoir si nous 
ne devons pas craindre d’attirer l’attention et éven-
tuellement les sanctions de l’Union européenne. Par-
viendrons-nous à remédier à cette situation endéans les 
délais prescrits ?

Combien de ménages seront concernés par la néces-
sité de raccorder leur logement à une station d’épura-
tion collective et individuelle ?

Vous avez accordé une prime augmentée à ceux qui 
habitent dans une zone de baignade et qui équipent leur 
maison d’une station individuelle. L’intention est loua-
ble. Ce qui m’intéresse est de savoir dans quelle mesure 
l’intention est traduite en actes et en résultats.

Enfin, pour terminer, je désirais savoir combien il y a 
de demandes potentielles à introduire par des habitants 
dans ces zones et combien de demandes d’aides ont 
effectivement été introduites ?

M. le Président. – La parole est à M. Borsus pour 
poser sa question.

M. Borsus (MR). – À la suite de la publication des 
statistiques récemment diffusées par l’INS, il en ressort 

que 14 des 23 sites répertoriés en Wallonie sont non 
conformes, par rapport aux statistiques de l’année 2005, 
il semble qu’il y ait une diminution de sites conformes. 
dès lors, ceux-ci semblent traduire une régression de la 
qualité des eaux de baignade.

Cependant, lors d’une précédente question relative à ce 
sujet, vous me répondiez, en juillet 2005, que «l’amélio-
ration de la qualité des eaux de baignade était constante. 
Que l’accompagnement assuré par l’Administration 
auprès des infrastructures touristiques avait permis d’at-
teindre un traitement de 66 % des infrastructures en 2005 
et que ce pourcentage atteindrait 85 % en 2006».

Au vu de ces déclarations, nous ne pouvions qu’espé-
rer une amélioration croissante de la qualité des eaux de 
baignade. Or, les constats sont aujourd’hui différents.

Pouvez-vous dès lors nous donner quelques éléments 
d’explication quant à cette situation ? Quelles sont les 
causes essentielles de cette aggravation ? Quelle est 
votre analyse de la situation ? Quels moyens comp-
tez-vous mettre en œuvre pour enrayer cette pollution 
croissante des eaux ? Comptez-vous donner également 
plus de moyens aux Contrats de rivière notamment pour 
développer leurs actions sur le terrain ?

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le Minis-
tre, de nous faire le point sur ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre pour sa réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je me permets 
de vous informer que les chiffres publiés par le Ser-
vice Public Fédéral de l’Économie ne sont pas corrects. 
La DGRNE m’a informé de l’incohérence des chiffres 
publiés, qui ont d’ailleurs été retirés du site Internet du 
Service Public Fédéral Économie. En 2006, 8 zones ont 
été déclarées non conformes, selon la directive 70.660, 
sur les 35 zones de baignade officielles en Région wal-
lonne. De surcroît, je m’étonne de la publication de ces 
données alors que la Commission n’a pas encore publié 
officiellement les résultats de l’année 2006.

Sur l’ensemble de ces éléments, j’interpellerai le 
Ministre fonctionnel, M. Verwilghen, à ce sujet.

Ces huit zones, non conformes en 2006, sont : l’Am-
blève à Nonceveux et à Coo, l’étang à Libramont, la 
Lesse à Belvaux, l’Ourthe à Hotton et à Noiseaux, du 
lac de Féronval, de Neufchâteau. Afin de fournir une 
information claire aux citoyens, nous avons, depuis 
mai 2006, mis en place un site web qui met à jour les 
analyses bactériologiques réalisées sur chaque zone. 
Pour rappel, seul les coliformes totaux et fécaux ont 
une valeur impérative, les streptocoques n’ayant qu’une 
valeur guide.
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À l’heure actuelle, tous les contentieux concernant 
les eaux de baignade ont été classés par la Commission 
européenne. La Commission a été convaincue de l’effort 
important fourni par la Région et spécialement dédicacé 
pour mettre ces zones classées en conformité.

Au niveau des moyens, un montant de 28 millions 
d’euros a été investi dans le programme d’épuration 
collective SPGE 2004 et 14 millions d’euros complé-
mentaires dans le programme SPGE 2005-2009, ainsi 
que sur la mise en conformité des campings situés en 
amont. la quasi-totalité des infrastructures touristiques 
situées en amont des zones de baignade est maintenant 
équipée d’un système d’épuration des eaux usées, cou-
plée à une désinfection des effluents.

Un projet pilote, visant à clôturer des prairies aux 
abords des zones de baignade est en cours de réalisa-
tion. ce sont 23 km de clôtures qui seront posées.

J’ai proposé que les zones de baignade soient repri-
ses comme zones environnementales prioritaires. il en 
a ainsi été décidé. les premières études de zones doi-
vent se terminer. les projets suivants sont prévus à une 
cadence régulière. un projet de planification m’a été 
remis par la SPGE.

Les ménages situés en zones d’épuration collective 
sont obligés de se raccorder à l’égout, pour autant qu’il 
existe. J’ai d’ailleurs interpellé mon Collègue, le Minis-
tre Courard, afin que l’égouttage en zones de baignade 
soit prioritaire dans les futurs plans triennaux.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier le Ministre 
pour la réponse qu’il a donnée. Je voudrais insister sur 
le fait que si l’information publiée par l’INS et la presse 
n’est pas exacte, il faut absolument la corriger.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Cela a déjà été 
retiré du site Internet.

M. Stoffels (PS). – Mais pour éviter de s’attirer des 
ennuis de l’Union européenne.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La Com-
mission a les documents, elle est en train de les viser et 
va remettre un avis concernant ce dossier, mais nous ne 
l’avons pas encore.

M. Stoffels (PS). – Le deuxième aspect important, 
c’est de pouvoir donner une information très claire à 
l’égard des citoyens qui se posent des questions. Vous 
dites que ce ne sont pas 14 mais 8 sites qui sont conta-

minés. Il est important de préciser quels sont les sites 
contaminés, et quels sont ceux qui étaient considérés 
comme contaminés et qui ne le sont pas.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai oublié un 
élément important, c’est la non-conformité de certaines 
zones. nous sommes passés de 6 à 8 zones non confor-
mes. Que s’est-il passé ? les relevés ont été réalisés 
durant des périodes de débordement des stations d’épu-
ration, notamment au mois d’avril-mai de l’année der-
nière et au mois d’août. de par ces débordements et les 
fortes pluies, l’eau que l’on prélève n’est pas très pure.

M. Stoffels (PS). – En ce qui concerne l’épuration 
collective, j’acte avec satisfaction que bon nombre 
d’investissements avaient été programmés et, que pour 
une grande partie, ils sont déjà réalisés. Vous avez éga-
lement inclus, dans le volet de l’épuration collective, 
l’épuration des campings. je partage votre avis concer-
nant les prochains programmes triennaux que les com-
munes vont devoir déposer auprès du Ministre Courard. 
Il va falloir accorder une certaine priorité pour gérer la 
problématique, notamment dans les zones très sensibles 
que sont les zones de baignades et de captages d’eau, 
qui sont également sensibles à l’égard de la qualité de 
l’eau, même s’il n’y a pas la même prescription euro-
péenne en la matière.

En ce qui concerne l’épuration individuelle, vous 
avez annoncé une croissance au niveau des stations 
individuelles pour les maisons existantes. lorsqu’on 
se situe dans une zone autonome, il est tout à fait inté-
ressant de découvrir, des chiffres plus concrets sur le 
nombre de ménages potentiels, sur ceux qui ont déjà 
introduit une demande et ceux qui restent encore à 
satisfaire en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie, Monsieur le Minis-
tre, pour ces précisions dont je prends bonne note. Je 
voudrais juste attirer votre attention sur un élément 
problématique, concernant les plans triennaux qui 
prévoient de l’équipement en termes d’égouttage dans 
le cadre de zones situées en amont des zones de bai-
gnades. très concrètement, la mécanique plan trien-
nal-travaux subsidiés ne tient pas compte du fait que 
l’on puisse mettre des priorités là-dessus. ce serait fort 
de ne pas atteindre les objectifs, non pas parce que les 
efforts en termes d’épuration et de collecteur n’ont pas 
été menés, mais parce qu’un grand nombre d’habitants 
du village ne sont simplement pas encore connectés au 
collecteur, faute de travaux de voirie à réaliser qui, eux, 
souffrent de l’extrême indigence du plan triennal qu’on 
nous annonce.
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Question orale
de M. Borsus à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«la dÉcharge de Limoy»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur «la décharge de Limoy».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – La décharge de Limoy est un 
dossier qui retient l’attention de la Ville de Namur, de 
façon significative. Lors d’une précédente interven-
tion sur le sujet, vous nous annonciez que «la SPAQuE 
devait rédiger un cahier des charges et donner des pré-
cisions quant aux montants nécessaires pour réhabili-
ter le site de Limoy.»

Vous précisiez également que c’était le Gouverne-
ment qui donnerait les instructions à la SPAQUE pour 
réhabiliter le site et que, compte tenu de la situation, 
«qu’il fallait agir vite, quitte à avoir une discussion 
après coup avec la ville pour déterminer la prise en 
charge des paiements.»

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le Minis-
tre, si le Gouvernement s’est aujourd’hui prononcé sur 
la réhabilitation du site de Limoy ? Où en est-on dans 
le dossier ? Quelles seront les prochaines étapes ? Un 
agenda est-il connu des différents interlocuteurs, des 
populations riveraines ? Quels sont les moyens qui ont 
été mobilisés ? Quelle est l’intervention de la Région 
wallonne dans ce dossier ?

Par ailleurs, vous avez, à maintes reprises, rappelé 
le principe du pollueur-payeur. Qui, ici, serait amené à 
traiter ce volet financement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre pour sa réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pour rappel, 
l’ancienne décharge de Limoy doit faire l’objet d’un 
chantier de réhabilitation. Afin d’assurer la gestion défi-
nitive du biogaz contenue dans celle-ci, une possible 
migration se fera vers un immeuble voisin du site.

La présence d’une nappe exploitée en relation avec 
le site impose également de réduire l’impact de celui-ci 
sur les eaux souterraines. le site reste à tout le moins 
sous la surveillance continue de la SPAQuE, ce qui 
permet de maintenir de façon continue la surveillance 
environnementale du site.

À ce jour, le Gouvernement ne s’est pas prononcé 
sur le dossier de réhabilitation du site dans l’attente de 
la finalisation des études préalables.

conformément à ce que je vous avais annoncé, une 
réunion s’est tenue en mon Cabinet le 30 mars dernier, 
en présence de représentants du Collège, de la Ville de 
Namur, de l’Office wallon des déchets et de la SPAQuE. 
Cette réunion a permis de préciser, d’une part, l’his-
torique du site, d’identifier les divers intervenants qui 
ont été associés et d’établir la liste des points restant à 
clarifier afin de pouvoir déterminer les responsabilités 
précises de chaque partie dans ce dossier.

À la proposition de l’imputation du coût de la réhabi-
litation découleront des clarifications et précisions qui 
pourront être obtenues à ce propos.

Comme j’ai pu le dire à cette Commission lors d’une 
question de M. Wahl, il est clair que le principe du pol-
lueur-payeur sera appliqué également dans ce dossier. 
Il faut pouvoir apprécier la responsabilité, les différents 
propriétaires de l’ensemble des exploitants, pour pou-
voir connaître les pollueurs.

En parallèle, à cette démarche de clarification, la 
SPAQuE a continué à travailler sur l’estimation des 
montants qui seront nécessaires pour réhabiliter le site, 
ainsi que sur la rédaction des cahiers de charges relatifs 
à ces travaux. ce travail est aujourd’hui terminé. l’esti-
mation du montant des travaux proprement dits s’élève 
à environ 1,3 million euros hors TVA. à ce montant 
devront s’ajouter les coûts de suivi du site, qui com-
prennent notamment les coûts de fonctionnement et de 
maintenance des installations de gestion du biogaz.

Dès l’approbation de ces documents et la détermi-
nation de la procédure retenue par le SPAQuE pour la 
passation de ce marché. Un agenda de réalisation des 
travaux sera fixé avec cette société en tenant compte 
de l’urgence.

J’attends donc ces éléments pour aller de l’avant. 
aujourd’hui nous connaissons les estimations budgé-
taires.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie, Monsieur le Minis-
tre, pour ces différentes précisions, ainsi que pour le 
rappel des différents processus en cours, pour l’élabo-
ration des cahiers des charges, pour les concertations 
menées, pour le montant qui est aujourd’hui prévu pour 
la prise en charge des travaux nécessaires.

Je plaide, s’agissant d’un site à sécuriser définitive-
ment, pour que cette procédure puisse être diligentée 
dans les meilleurs délais, de manière à ce que l’on 
puisse clore non seulement ce dossier mais aussi un 
certain nombre d’inquiétudes.
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M. le Président. – La question orale n° 23 est trans-
formée en question écrite. La séance est suspendue. 
Nous reprendrons la séance à 14 heures.

–  La séance est suspendue à 13 heures 12 minutes.

–  La séance est reprise à 14 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Ayant pris connaissance du report de l’interpella-
tion de M. fontaine, je propose, dans la souplesse qui 
règne d’habitude dans l’organisation de nos travaux, 
de poursuivre avec les interpellations de Mme Dethier-
Neumann, puis avec la question orale de Mme Dethier-
Neumann, et de terminer avec l’interpellation de 
M. Wesphael.

interpellations

interpellation
de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«les clauses sociales 
et environnementales 

dans les marchés publics»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement 
et du Tourisme, sur «les clauses sociales et environne-
mentales dans les marchés publics».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’ai déposé, en date du 16 février 2006, à l’oc-
casion du premier anniversaire du Protocole de Kyoto, 
une proposition de résolution relative à l’amélioration 
des performances environnementales, sociales et éthi-
ques des marchés publics.

Cette proposition de résolution vise à intégrer dans les 
marchés publics des critères environnementaux, sociaux 
et éthiques dans le cadre des possibilités légales évidem-
ment et sur base des recommandations de la Commis-
sion européenne, et visant à améliorer les performances 
environnementales, sociales et éthiques des marchés de 
travaux, de fournitures et de services. Elle propose ainsi 
une série d’orientations et d’outils afin de permettre à la 
Région d’avancer dans cette perspective.

Cette proposition de résolution a été envoyée en 
Commission des Affaires générales et y a fait l’objet 
d’une discussion générale, suite à quoi elle a égale-
ment fait l’objet d’une discussion au sein d’un groupe 

de travail formé par les Groupes politiques de notre 
Parlement.

Depuis lors, la discussion apparaît bloquée. J’ai 
appris que ma proposition de résolution avait été trans-
férée vers la Commission du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine, sans pour autant avoir 
été inscrite à l’ordre du jour des travaux de cette Com-
mission. Il semble également que la Majorité souhaite 
attendre l’avis du Gouvernement avant toute évolution 
du dossier.

J’ai donc pris connaissance en même temps avec inté-
rêt de la délibération du Gouvernement du 29 mars 2007, 
annonçant la définition d’un plan d’actions global en vue 
d’insérer des clauses sociales et environnementales dans 
les marchés publics en Région wallonne. Je souhaite, dès 
lors, vous interroger quant au contenu des orientations 
définies par le Gouvernement.

Le Gouvernement vous a ainsi chargé, avec votre 
Collègue en charge de l’Emploi, de présenter un avant-
projet de décret en la matière, d’ici le 26 avril 2007.

Le Gouvernement a-t-il adopté cet avant-projet en 
date de ce 26 avril 2007 ? Quel est l’objet de cet avant-
projet de décret ? À quels marchés publics et à quel-
les personnes publiques s’applique-t-il ? Avec quelles 
obligations en matière de clauses sociales et environ-
nementales ?

Quels sont les objectifs définis en matière de :

– � formation générale des agents concernés à l’insertion 
de telles clauses dans les marchés publics ;

– � formation approfondie des agents en charge des opé-
rations en matière de marchés publics ;

– � intégration systématique de clauses sociales et envi-
ronnementales ;

– � clauses en matière de produits alimentaires en réfé-
rence aux normes du commerce équitable et de 
l’agriculture biologique ;

– � clauses en matière d’acquisition de véhicules ;

– � clauses en matière de matériel informatique, téléco-
pie et photocopie ;

– � clauses en matière de fourniture d’énergie ;

– � clauses en matière de conception de nouveaux bâti-
ments ;

– � clauses sociales en matière de formation ?

Pourquoi le Gouvernement ne semble-t-il pas consi-
dérer les clauses éthiques ? Le Gouvernement vous 
a-t-il aussi chargé de préparer une circulaire en cette 
matière ? Quel est l’objet de cette circulaire et comment 
est-elle articulée avec le décret ? Le Gouvernement a-
t-il défini sa position par rapport à la proposition de 
résolution que j’ai déposée ?
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Je pense en tout cas qu’il est tout à fait essentiel 
d’avancer en cette matière, vous l’aurez compris, avec 
tous les détails que je vous avançais.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je n’interviendrai que pour 
venir au secours de notre Président qui est aussi respon-
sable de l’intercommunale liégeoise Intradel. Je peux 
vous poser la même question en ce qui concerne les 
clauses sociales et environnementales des intercommu-
nales compétentes en matière de déchets.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Monsieur le Député, Madame la Députée, 
comme vous l’avez bien relevé, le Gouvernement a bel 
et bien décidé de développer et de généraliser l’appli-
cation de clauses sociales et environnementales dans 
les marchés publics en Région wallonne. c’est une très 
bonne chose.

Cet objectif fait l’objet d’un partenariat conclu avec 
l’Union wallonne des Entreprises. pour se faire, un plan 
d’actions a été arrêté par le Gouvernement le 29 mars 
dernier et prévoit trois types d’outils.

À savoir, une circulaire du Gouvernement doit être 
présentée avant le terme de l’année 2007, un cadre 
décrétal prévoyant d’assurer les clauses environne-
mentales, de désigner une valeur juridique obligatoire 
et d’en fixer les conditions et modalités d’application, 
des formations tant pour les acteurs socio-économi-
ques concernés que pour les agents des administrations 
et organismes publics appelés à appliquer les clauses 
environnementales. ces formations devant être défi-
nies, notamment avec les centres de compétences du 
Forem.

Pour assumer des clauses environnementales, la 
démarche consiste à définir des exemples concrets, sur 
base d’un cadre juridique adéquat du Comité de pilo-
tage. Des critères du développement durable seront au 
cœur de l’appréciation des clauses proposées au Gou-
vernement.

En ce qui concerne le champ d’application des clau-
ses environnementales, le Gouvernement entend viser 
les différentes catégories de personnes soumises à la 
réglementation en matière de marché public, plutôt que 
de se limiter aux administrations régionales. donc, tout 
le monde peut être concerné.

Le Gouvernement tient compte des dispositions 
figurant dans les outils de planification existants ou en 
projet, a prévu un large champ d’application. celui-ci 
sera étudié par des groupes de travail technique et fera 
l’objet des concertations nécessaires avec les acteurs 
concernés. Cette action concerne donc un vaste champ 
d’application qui englobe aussi bien les biens de 
consommation et les produits d’entretien que les tra-
vaux de construction comprenant des huiles de décof-
frage que tous les services de transport et de logistique 
et il ne s’agit d’une liste exhaustive.

Sans attendre le dépôt de la mise en œuvre de ce 
plan, je tiens à rappeler que diverses initiatives ont 
été prises par la Région et financées par celle-ci, qu’il 
s’agisse d’actions de formation tournée essentiellement 
vers les acteurs locaux, de clauses environnementales 
dans le cahier de charges unifié pour travaux de voirie, 
d’opérations pilotes pour les cartouches d’encre réuti-
lisables, etc.

Pour ce qui est de mes compétences, une série 
d’instructions a d’ores et déjà été donnée en matière 
d’achats, mais il s’agit ici de généraliser cette pratique 
à l’ensemble de la Région wallonne. Ces clauses envi-
ronnementales ont pour objectif de toucher l’ensemble 
des organismes publics.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Au-delà du 
contenu du projet de décret décrit de manière très rapide, 
il est difficile de connaître les détails de ce texte et il 
est difficile pour le Ministre d’aller plus en profondeur 
pour l’instant. Vous annoncez que les différents niveaux 
de pouvoirs tels que les communes et les Régions seront 
concernées, mais cela implique-t-il aussi le Parlement 
Wallon et l’Administration en général ?

Par ailleurs, je reste sur ma faim quant à ma ques-
tion relative à l’intégration des clauses éthiques. Une 
réflexion à ce sujet est tout aussi nécessaire pour pou-
voir mener une démarche complète. Est-il encore pos-
sible d’intégrer ces clauses ? Il reste sur la table une 
proposition d’autres Partis traitant de dispositions éthi-
ques.

Comptez-vous la prendre en compte ?

Par ailleurs, je déplore le traitement réservé à ma 
propre résolution. De nouveau, vous vous appropriez 
une initiative parlementaire. Cela est très démotivant 
alors que les parlementaires disposent d’une distance 
qui pourrait être bénéfique. Le Parlement dispose d’une 
mission de contrôle mais aussi de proposition. Or, lors-
que l’on s’attache à cette deuxième mission, celle-ci 
n’est pas respectée. Nos travaux ne sont pas respec-
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tés. Ils sont rejetés en Commission et puis repris par 
le Ministre.

Cette attitude est peu glorieuse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je me souviens 
qu’à l’époque, je vous avais répondu que votre propo-
sition était intéressante mais qu’il était impossible de 
l’intégrer au décret relatif aux déchets, mais qu’elle 
serait reprise lorsque nous aborderions les clauses envi-
ronnementales.

Je ne nie pas le travail que vous avez réalisé, mais il 
n’était pas applicable au moment où vous nous l’avez 
proposé.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je maintiens 
que le Règlement du Parlement n’est pas respecté et que 
l’examen nos deux textes de manière parallèle aurait pu 
être un travail intéressant.

M. le Président. Historiquement, les projets de 
décret ont toujours été prioritaires par rapport aux pro-
positions.

questions orales 

(Suite)

question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture, 
de la RuralitÉ, de l’Environnement 

et du Tourisme,
sur

«la mise en Œuvre de la directive 
sur les eaux rÉsiduaires»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «la mise en œuvre de la directive sur 
les eaux résiduaires».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, dans le domaine de 
l’eau, c’est le droit européen qui préside à la bonne 
gestion de la ressource, à travers différentes directives. 
La directive 91/271/CEE relative au traitement des 
eaux résiduaires urbaines a pour objectif de contribuer 
à une protection efficace et durable des eaux de surface, 
des eaux côtières et des eaux souterraines tout comme 
d’autres directives. Cette directive a été transcrite en 
droit belge.

Ce texte définit les obligations de la Région pour le 
traitement des agglomérations de plus de 2.000 équiva-
lents habitants et définit un calendrier d’exécution strict 
dont la dernière échéance était le 31 décembre 2005.

La Région doit, pour les différentes aggloméra-
tions :

– � réaliser des schémas d’assainissement en déterminant 
les zones relevant de l’assainissement collectif et cel-
les qui relèvent d’un assainissement individuel ;

– � établir un programme d’assainissement sur la base 
des objectifs de réduction des flux polluants fixés 
pour chaque agglomération délimitée ;

– � réaliser les équipements nécessaires, l’échéance 
ultime étant fin 2005.

En 2004, la Belgique a été condamnée par la Cour 
de Justice des Communautés européennes pour le non-
respect des obligations de la directive relatives aux 
agglomérations de plus de 10.000 équivalents habitants. 
En 2006, une nouvelle mise en demeure a été adressée 
au Royaume de Belgique. Désormais, nous risquons 
d’être condamnés, à terme, à des sanctions financières 
sous la forme de sommes forfaitaires ou d’astreintes 
journalières. Ce sont des sommes potentiellement très 
importantes.

Pouvez-vous faire un état des lieux de la question et 
présenter où en est le programme de mise en confor-
mité des stations de plus de 10.000 équivalents habi-
tants ? Comment éviter une nouvelle condamnation ? 
Avez-vous pris de nouvelles initiatives pour éviter de 
débourser ces sommes ?

Désormais, vous n’avez que deux choix, soit négo-
cier de nouvelles sommes auprès de vos Collègues, 
soit de réorienter la politique de l’eau telle que vous la 
pratiquez actuellement, c’est-à-dire une politique qui 
n’assume pas de choix très clairs. la politique de l’eau 
est l’exemple parfait d’une politique qui se doit d’être 
transversale et s’adresser à tous les acteurs. actuelle-
ment, vous ne prenez que des petites mesures qui for-
ment un tout cohérent et qui ne s’adressent qu’aux seuls 
citoyens. Une politique en matière d’eau se doit d’être 
ambitieuse et doit viser une gestion équilibrée entre les 
enjeux liés à la pollution domestique et urbaine, à la 
pollution d’origine agricole et industrielle, comme le 
prévoit la directive-cadre eau.

Pouvez-vous nous démontrer que les moyens d’une 
telle politique sont mobilisables à défaut d’exister 
actuellement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
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Président, Madame la Députée, conformément à l’arti- 
cle 228 du traité instaurant la Communauté européenne, 
la Commission européenne a engagé une procédure 
contre le Royaume de Belgique pour manquement aux 
obligations de la directive 91/271 relative aux traite-
ments des eaux urbaines et résiduaires et cette procé-
dure vise les trois Régions.

La Cour européenne de Justice a rendu un premier 
arrêt en date du 8 juillet 2004 condamnant le Royaume 
de Belgique. Onze jours plus tard, j’avais le plaisir de 
prendre mes fonctions et d’hériter de ce magnifique 
dossier.

Il ressort que les trois Régions n’ont pas pris toutes 
les dispositions nécessaires pour épurer de manière adé-
quate les agglomérations de plus de 10.000 équivalents 
habitants situées en zones sensibles ou dans les bassins 
versants pertinents identifiés comme zones sensibles.

En date du 19 août 2004, la Commission européenne 
s’est enquise auprès du Gouvernement wallon des 
mesures prises pour exécuter l’arrêt de la Cour de Jus-
tice. j’ai pu expliquer les mesures d’exécution prises en 
ce qui concerne l’arrêt par deux courriers transmis en 
date du 19 novembre 2004 et du 6 janvier 2005.

En date du 25 janvier 2006, la Commission a adressé 
une nouvelle mise en demeure au Royaume de Belgi-
que. La Commission a estimé incomplètes les don-
nées transmises pour justifier l’exécution de l’arrêt du 
8 juillet 2004 et a sollicité une série de données com-
plémentaires pour réévaluer la conformité. la Région 
wallonne a transmis, en avril 2006, lesdites informa-
tions complémentaires sollicitées par la Commission.

Au stade actuel, la Commission réévalue l’état du 
contentieux sur base des données transmises et se 
réserve le droit de saisir la Cour de Justice ultérieure-
ment. J’ai fait mon travail, en transmettant les informa-
tions et l’évolution des différents plans.

La Commission a également attiré l’attention du 
Gouvernement fédéral sur les sanctions pécuniaires que 
pourrait imposer la Cour de Justice dans son second 
arrêt. Cette sanction pourrait prendre la forme d’une 
somme forfaitaire et/ou d’une astreinte à payer, dont les 
montants sont proposés par la Commission.

À l’heure actuelle, aucune astreinte n’est définie.

Pour ce qui concerne le niveau actuel de conformité 
en concordance avec la procédure en manquement, de 
façon synthétique, les dernières données disponibles 
indiquent ceci :

– � juin 2006, 36 des 71 agglomérations de plus 10.000 
équivalents habitants étaient équipées d’une station 
d’épuration totalisant une capacité de traitement de 
1.545.850 équivalents habitants ;

– � fin 2007, 45 de ces 71 agglomérations devraient être 
équipées d’une station d’épuration correspondant à 

une capacité de traitement de 2.177.850 équivalents 
habitants.

La mise en conformité de toutes les agglomérations 
de plus de 10.000 équivalents habitants devrait être 
effective en 2011 ou 2012 d’après tous les différents 
plans d’investissement actuellement de la SPGE.

les petites mesures dont vous parlez représentent plus 
d’un milliard d’euros d’investissement sur la période 
2005-2009. cet investissement représente plus de 4.000 
emplois nouveaux créés dans notre Région dans le sec-
teur, aucun secteur ne se développera avec autant de 
création d’emplois durant les prochaines années.

La SPGE est l’outil principal du Gouvernement wal-
lon pour remplir ses obligations de la directive 91/271. 
pour rappel, la SPGE a été créée, non sous l’ancienne 
législature, mais sous la précédente encore, et a permis 
les financements de par l’externalisation de l’ensemble 
des financements.

Je veillerai à ce que la SPGE s’engage dans cette 
mission et j’ai également, interpellé mon Collègue, le 
Ministre Courard, afin de fixer les priorités en termes 
d’égouttage dans les futurs plans triennaux. L’applica-
tion des directives européennes et le bon sens nécessi-
tent des actions totalement transversales.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, la machine est en marche, mais la question 
reste «Est-elle en marche dans la bonne direction ?».

Vous me parlez d’un million d’euros à dépenser et 
4.000 emplois à créer. il faudrait se rappeler de la prio-
rité de cette directive. Ce n’est pas de créer des emplois 
mais de s’occuper de l’état de l’eau ?

Il faut savoir qu’il existe trois causes de pollution des 
eaux, à savoir l’action des citoyens, celle des entrepri-
ses et enfin, celle des agriculteurs. Pourtant, j’ai l’im-
pression que ces trois causes ne sont pas traitées de 
manière équivalente.

Vous avez dit que la SPGE est occupée à améliorer et 
à travailler sur le timing, mais vous savez très bien que 
l’injonction européenne vous a mis en demeure concer-
nant certains bassins que l’on croyait conformes. Il me 
semble donc que les normes à atteindre n’ont pas été 
correctement conçues.

Je vous rappelle que la taxe de déversement des eaux 
industrielles date de 1991. Quand on devient Ministre, 
on hérite de bonnes mais aussi de mauvaises choses. Je 
vous demande d’y travailler par esprit de transversa-
lité. Vous connaissez notre avis écologique par rapport 
au déversement et à l’épandage des agriculteurs. Tant 
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que vous n’avez pas pris cela en main convenablement, 
vous n’y arriverez pas. Ce dossier représente une épée 
de Damoclès au-dessus de notre tête que nous ne pou-
vons pas ignorer puisqu’une amende risque de nous être 
imposée.

rappel au rÈglement

M. le Président. – J’aimerais rappeler aux différents 
parlementaires qu’une question est une question et une 
réplique est une réplique. Pourtant, la plupart d’entre 
vous ont désormais l’habitude de transformer cette der-
nière en une nouvelle série de questions. Si je peux faire 
preuve de souplesse dans l’organisation des débats, il 
me semble que les limites ont été dépassées.

interpellations

(Suite)

interpellation
de M. Wesphael à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture,

de la RuralitÉ, de l’Environnement
et du Tourisme,

sur
«les incohÉrences entre les promesses 

et l’action du Gouvernement
dans la lutte contre

des dÉRÈglements climatiques»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «les incohérences entre les promesses et 
l’action du Gouvernement dans la lutte contre des dérè-
glements climatiques».

La parole est à M. wesphael pour développer son 
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, lors 
de la séance du 19 avril dernier, le Gouvernement a 
adopté son plan de «mobilité durable».

À côté de quelques mesures positives, comme les 
bus de nuit, l’augmentation de l’offre pour les person-
nes à mobilité réduite, ou les navettes entre les gares 
et les zonings, ou encore une perspective intéressante 
en matière de transport fluvial, qui ne peut cependant 
occulter les lenteurs dans le traitement des boues de 
dragage des voies d’eau wallonnes, il faut relever l’in-
cohérence fondamentale d’un Gouvernement qui vient 
d’adopter un Plan Air-Climat, mais s’apprête à inves-
tir l’équivalent du Plan Marshall dans deux segments 
autoroutiers.

D’un côté, le vélo reçoit, pour être très précis, 
aujourd’hui 40 millions d’euros pour 400 kilomètres de 
RAVeL, dont chacun connaît la vocation avant tout tou-
ristique et dominicale ne remplaçant en rien l’urgence 
de doter notre Région d’un réseau efficace de pistes 
cyclables qui devra attendre une nouvelle étude.

De l’autre, le secteur autoroutier se verra offrir 
près d’un milliard d’euros, soit 400 millions d’euros 
au moins pour la construction de 12,5 kilomètres du 
contournement autoroutier Cerexhe-Heuseux-Beaufays 
autour de Liège, et plus encore pour le dédoublement 
autoroutier de la N5/E420 au Sud de Charleroi et le 
grand contournement de Couvin !

Une décision irrationnelle, qui ne fait que confir-
mer la tendance au tout à la pollution, et qui rejette 
de manière assez évidente toutes les demandes d’Écolo 
pour un investissement massif dans des modes de trans-
port non polluants.

Ces masses financières vertigineuses, faut-il le rappe-
ler, à l’échelle wallonne devraient en effet être investies 
dans l’ouverture de nouvelles lignes de bus et le ren-
forcement de celles qui existent, le développement de 
transports en commun structurants écologiques en site 
propre, comme nous le demandons à Liège d’ailleurs, 
l’encouragement de la pratique quotidienne du vélo 
par de nouvelles infrastructures, (pistes cyclables, sites 
protégés, revêtements, systèmes de vélos publics dans 
toutes les villes de grande et moyenne importances).

Ces méga-infrastructures autoroutières provoqueront 
par ailleurs des dégâts considérables à l’environnement 
et à la biodiversité, et renforceront encore les phénomè-
nes de désurbanisation. Ce n’est pas moi qui l’ai dit, 
c’est le Bourgmestre de Liège.

Les hasards du calendrier, c’est le jour de la présen-
tation du Pacte écologique belge que le Gouvernement 
a choisi pour présenter son plan de mobilité durable. 
Le Pacte écologique s’articule en douze chapitres et 
36 mesures.

La première mesure du troisième chapitre, intitulée 
«transport, passé de la mobilité à l’accessibilité», met 
un terme à la construction de nouvelles infrastructures 
routières qui, par effet d’appels, aggravent la situa-
tion.

Je pense qu’il est difficile d’être plus clair.

Que M. le Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Équipement et du Patrimoine s’obstine dans ses erre-
ments autoroutiers. Dois-je vous rappeler que, le 30 jan-
vier dernier, dans cette même Commission, je vous ai 
demandé ce que vous pensiez des projets autoroutiers 
de M. Daerden et notamment celui de Cerexhe-Heu-
seux-Beaufays. vous m’avez alors répondu que vous 
jugeriez en fonction notamment des résultats de l’étude 
d’incidences et du Plan Climat.
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Or, que constate-t-on ? L’analyse des résultats de 
l’enquête publique est à peine terminée et les documents 
ne sont même pas publiés, que déjà le Gouvernement 
a décidé de verser un montant 400 millions d’euros. 
Même débudgétisés, cela reste une somme considéra-
ble que le contribuable wallon devra rembourser d’une 
manière ou d’une autre.

Faut-il en conclure qu’à vos yeux, les auteurs du 
Pacte écologique qui appelle l’arrêt des constructions 
autoroutières ne sont que d’aimables «gugusses» qui ne 
comprennent rien à la problématique du climat ?

J’espère que ce n’est pas le cas. J’aurais cru que votre 
attitude vis-à-vis du Ministre Daerden serait un peu plus 
ferme. Je regrette qu’il n’y ait toujours pas de politique 
de développement durable en Région wallonne.

Je le regrette pour moi, pour l’écologie en général 
et pour vous.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Avec tout le res-
pect que je vous dois, Monsieur le Président, je n’ai pas 
entendu votre question. vous avez fait des affirmations 
que je laisse à votre appréciation. je ne suis pas là pour 
juger vos propos.

Vous pouvez aller voir le compte rendu analytique, il 
n’y a aucune question.

M. Wesphael (Écolo). – Ma question est : pourquoi 
avez-vous accepté cette décision du Gouvernement qui, 
à mon sens, va clairement à l’encontre du Plan Climat ? 
Je vous avais déjà interpellé le 30 janvier dernier dans 
cette même Commission et vous m’avez répondu, que 
vous prendriez votre décision au Conseil des Ministres 
en fonction du résultat de l’étude d’incidences et de la 
compatibilité avec le Plan Climat.

Pourquoi avez-vous décidé aujourd’hui de libérer 
400 millions d’euros pour 12,5 kilomètres d’autoroute, 
alors que cela va à l’encontre du Plan Climat et du Plan 
Mobilité.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Vous savez tout 
le bien que je pense du Plan Air-Climat parce qu’il est 
totalement transversal.

Je vous rappelle qu’il est disponible sur le site Inter-
net http://www.air.wallonie.be. Certaines régions ont 
un Plan Air-Climat, malheureusement pas toutes.

Je sais que ce dossier vous tient à cœur, mais je vous 
dis toujours la même chose. il y a un aspect Natura 
2000 qui intervient.

le MET a travaillé de concert avec la DGRNE et 
avec la DNF, en particulier, pour compenser la zone 
Natura 2000 traversée par la liaison.

De plus, une étude a été réalisée afin d’empiéter au 
minimum sur les sites Natura 2000. il y a des travaux 
d’envergure qui sont prévus pour éviter les nuisances, 
je pense aux murs, aux palissades, etc.

Le MET a exproprié environs 20 hectares de zone 
calcaire qu’il va restaurer, puis en remettre la gestion à 
la DNF en réserve naturelle domaniale. d’autres sites 
plus éloignés de l’autoroute sont actuellement étudiés 
et devraient être cédés par le MET à la DGRNE, tou-
jours pour compenser l’impact sur Natura 2000.

J’avais donné l’instruction de ne pas toucher à Natura 
2000. quand bien même mon administration aurait été 
légère, le filtre européen était là pour nous ramener à la 
raison. Il n’y en a pas eu besoin.

Concernant le Plan Air-Climat, celui-ci ne doit pas 
empêcher une certaine mobilité. Il importe d’avoir 
toute une série d’incitants. Quarante millions d’euros 
d’investissements pour le RAVeL, c’est un refinance-
ment tel qu’il n’y en a plus eu depuis plusieurs années 
et c’est un plus.

Alors, cela va-t-il régler le problème et apporter les 
solutions pour les cyclistes de notre Région ? certaine-
ment pas, mais c’est un plus indéniable. tout le monde 
a pu le reconnaître.

Par rapport aux sites existants, il aura compensation 
et restauration en d’autres endroits. Il y aura également 
ouverture de l’enveloppe budgétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Nous avons deux points de 
vue différents. c’est cela la démocratie.

Je pense que le Plan Mobilité a des aspects très 
positifs, bien que critiquables, parce que la politique 
des pistes cyclables, en Wallonie, est très déficitaire. 
J’aurais bien aimé qu’il y ait un effort important dans 
ce domaine.

Cela représente l’essentiel du budget, soit un mil-
liard d’euros pour deux tronçons autoroutiers. or, tout 
le monde sait que ce sera un appel d’air supplémentaire 
au trafic. On le voit avec les liaisons précédentes.

J’aurais préféré mettre cet argent dans la moder-
nisation des réseaux locaux de mobilité. À cet égard, 
on a fait un paquet de propositions dans cette Région. 
d’autre part, j’aurais préféré que cet argent aille vers 
des réseaux structurants de transports en commun 
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modernes, un petit peu comme à Lille, susceptible de 
relancer une région dans sa dynamique de mobilité.

ce qui n’est pas le cas et j’en prends acte. Rien 
n’est jamais définitif, mais je note que ceci m’apparaît 
comme une contradiction notable entre les discours et 
les actes, du moins dans la parole du Gouvernement.

M. le Président. – L’incident est clos.

Je tiens à faire une remarque. Nous essayons d’orga-
niser au mieux les travaux de la Commission et de per-
mettre à chacun de poser sa question en tenant compte 

de sa présence escomptée dans d’autres Commissions. 
Nous tenons compte du fait que certains sont parfois 
pressés parce qu’ils ont des questions ailleurs. Ce que je 
trouve inadmissible, c’est le système de tout à l’heure : 
question, réponse, «requestion», «reréponse», etc. Je 
demande à ce que l’on en revienne à un système plus 
normal : question, réponse, réplique, j’espère que le 
message passera.

La séance est levée.

– La séance est levée à 14 heures 55 minutes.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA 	 Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire

BOFAS 	 Fonds d’Assainissement des Sols des Stations-services

Cocof	 Commission communautaire française

CRA-W 	 Centre wallon de Recherches agronomiques

CRA 	 Centre de Recherches agronomiques de Gembloux

CWATUP 	 Code Wallon de l Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWEDD 	 Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DGA 	 Direction générale de l’Agriculture

DGRNE 	 Direction Générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DNF 	 Division Nature & Forêts

FIA 	 Fonds d’Investissement agricole

ICDI 	 Association intercommunale pour la Collecte et la Destruction des Immondices

MAE 	 Mesure agro-environnementale

OIP	 Organisme d’Intérêt public

PDR 	 Plan de Développement rural

Sogepa 	 Société wallonne de Gestion de Participations

SPAQuE 	 Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SPGE 	 Société publique de Gestion de l’Eau

UAB 	 Unité anti-braconnage

URP	 Unité de Répression des Pollutions
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